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Avant-propos

Dans le cadre du procès dit «Gouvernement I» devant ]e Tribunal
International pour le Rwanda (TPIR) et regroupant les anciens responsables du
MRND1, Alain De Brouwer, ancien conseiller politique de l'Internationale
Démocrate Chrétienne (IDC), a été appelé pour déposer comme témoin de
contexte dans l'affaire « Le Procureur contre Edouard Karemera» à Arusha en
Tanzanie (case ]CTR-98-44-Tf

Dans ce cadre, il a rédigé un texte sur base des documents d'archives de son
organisation3, l'IDC, et ayant trait aux relations de celle-ci avec les institutions
rwandaises, en particulier le parti politique MRND, pendant la période tragique
entre] 990 et ]994.

Le travail réalisé par Alain De Brouwer pour soutenir sa comparution devant la
Cour est constitué d'un texte central intitulé:
«Qu'avons-nous retenu au Secrétariat général de l'IDC de l'action des
dirigeants nationaux du MRND durant la période cruciale qui a débouché sur le
drame de 1994 ? ».11 est accompagné de six fiches thématiques:

1. Quels sont les fondements historiques des violences meurtrières qui ont
culminé avec le génocide de 1994 ?

2. Les voies de la guerre en Afrique centrale et les blocages des missions
ONU de paix et de justice internationale.

3. Une évaluation politique du drame rwandais, contemporaine des
événements de ]994, intitulée: L'échec sanglant de la démocratisation.

4. Le rapport Bruguière : quel apport pour l'instruction criminelle?
5. Les expertises et témoignages privilégiés.
6. Le chef du gouvernement intérimaire: un planificateur ou un témoin

privilégié?
Le texte et ses annexes sont d'une grande valeur historique. Ils remettent àjour

les différentes péripéties de cette organisation dans la contribution à la paix au
Rwanda et actualisent les attitudes et les agissements des différents acteurs de la
scène politique rwandaise d'avant] 994.

En complétant son texte par des fiches thématiques, Alain De Brouwer fut
guidé par le fait que le procès des responsables du gouvernement intérimaire et

1 Parti unique entre 1975 et 1991, le MRND était le sigle de: Mouvement Révolutionnaire
National pour le Développement. Lors du multipartisme, il devint Mouvement Républicain
National pour le Développement et la Démocratie (1991-1994).
2 Alain De Brouwer avait déjà été cité à comparaître comme témoin dans le procès des militaires
n° 2 en février 2008 pour la défense du Général Augustin Ndindiliyimana.
3 Les archives de l'IDC sont consultables au siège de « Synergies africaines» asbl, Boulevard
Léopold Il, 227, 1080 Bruxelles (Belgique) ; téléphone +3224269029.



celui des dirigeants du MRND dans lequel il était appelé à témoigner, ne
constituent pas une procédure isolée, mais s'encadrent dans un contexte
historique et géopolitique particulier et dans une évolution diplomatico-
judiciaire qui sont loin d'être anodins. Ces fiches sont dès lors utiles pour
comprendre, avec un maximum d'exactitude, l'enchaînement des événements et
l'ampleur de la criminalité humanitaire à l'œuvre au Rwanda.

Les documents produits par Alain De Brouwer sont destinés à l'ensemble du
Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR), tant le Parquet que la
Défense, dans la mesure où ceux-ci partagent le même souci de cerner la vérité
sur les événements qui ont conduit à la destruction du pays, ainsi que sur les
acteurs clés en présence. Et cela dans la perspective bien timide encore de
renverser le règne de l'impunité en Afrique centrale, mais surtout de favoriser la
réconciliation au sein du peuple rwandais, un peuple qu'Alain De Brouwer
qualifie d'attachant qui, souligne-t-il, n'a aucune vocation particulière à la
barbarie et à la violence sanguinaire.

Enquêteur dans l'affaire sus-mentionnée, j'ai suivi de près le processus de
finalisation de ces textes qui, d'emblée, avaient forcé mon estime au point de
vue qualitatif.

Après son témoignage qui a eu lieu fin avril 2008, j'ai repris contact avec
Alain De Brouwer pour voir comment faire bénéficier le grand public de
l'analyse développée à travers des centaines de pages de ce travail. Il a accepté
de les mettre à ma disposition pour que je leur donne une dernière touche en les
adaptant et en mettant en relief certains passages, en vue de leur publication.
Elles constituent donc l'ossature principale du présent ouvrage.

Avant de terminer mon propos liminaire, il me faut encore répondre à une
question reliée à l'engagement d'Alain De Brouwer au sein de l'IDC : c'est quoi
au juste cette organisation internationale?

Au Rwanda de Paul Kagame, tout rattachement supposé ou imaginaire à celle-
ci reste un motif d'accusation grave dans le cadre de la lutte anti-subversive
menée à l'encontre des opposants politiques et même de tout esprit critique. Peu
importe le fait qu'à l'IDC, les débats sur le Rwanda aient été ouverts, pluralistes
et nuancés. Il n'est donc pas inutile de reprendre la description faite par Alain De
Brouwer sur la démarche originale de cette internationale politique:

« L 'IDC rassemble une bonne soixantaine de formations politiques de par le
monde, essentiellement en Europe et en Amérique latine, mais aussi en Afrique,
où, depuis la chute du mur de Berlin, une période d'ouverture (celle des
Conférences Nationales) s'est enclenchée.

Depuis son origine entre les deux guerres mondiales, l 'IDC a accordé une
priorité à la promotion d'une culture démocratique d'inspiration personnaliste,
face à la montée des régimes totalitaires (fascistes ou soviétiques).
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Durant la guerre de 40-45, obligé de quitter son siège parisien (Secrétariat
International des Partis Démocratiques d'Inspiration Chrétienne = SIPDICj, le
mouvement international démocrate chrétien s'est reconstitué à Londres sous
l'appellation d'International Christian Democratie Union, et y a défendu une
conception de la communauté mondiale basée sur la personne, la responsabilité
et la coopération, opposée à la conception nazie de la «communauté de
destin ».

Lors de son meeting général du 8 avril J943, cette internationale en exil a
invité dans ses résolutions les alliés à ne pas attendre la fin de la guerre pour
rendre opérationnelles les Nations unies, en vue d'organiser la paix sur base de
l'acquis de la Société des Nations, à œuvrer en faveur des Juifs européens
persécutés en les accueillant aux Etats-Unis et dans les pays neutres et à
combattre toute résurgence de l'antisémitisme.

Enfin après la guerre, dès la relance de son action par les « Nouvelles Equipes
Internationales », elle n'a cessé de réclamer la constitution d'un Haut
Commissariat pour la défense des droits de l 'homme dans le cadre de l'ONU.

L '[D.C. a acquis une expérience particulière dans le soutien et
l'accompagnement de processus de transition démocratique en Amérique latine,
notamment dans des pays confrontés à des régimes de sécurité nationale et à des
mouvements de guérilla, avec des situations graves de violation des droits de
l'homme.

Ces précisions sur l'IDC ne sont pas inutiles, si l'on a à l'esprit la campagne
développée contre l'équipe de son Secrétariat général à partir de J994, à propos
de son attitude "équivoque" au Rwanda, son "négationnisme", voire même sa
"collusion" avec les milieux dits "Hutu power" »4.

Gaspard MUSABYIMANA
Tennonde, le 5 décembre 2008

4 Alain De Brouwer, L'ID face à la guerre au Rwanda, Bruxelles, octobre 2002 (Archives de
l'IDC).
Concernant l'histoire de l'IDC, on peut se reporter au livre de Léon Saur, Influences
parallèles: l'Internationale Démocrate Chrétienne au Rwanda, Bruxelles, Éditions Luc Pire 1998,
en particulier au chapitre I consacré à l'histoire du mouvement international démocrate chrétien,
actuellement de plus en plus absorbé par le Parti Populaire Européen (PPE) et son groupe au
Parlement européen.
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Préface

Pour avoir été, très modestement et durant une période limitée, confronté aux
événements abordés dans ce livre, je ne peux m'empêcher de me sentir concerné
par toute tentative honnête d'appréhender le pourquoi et le comment de cette
tragédie humaine de la démesure qui, depuis tant d'années, n'en finit pas
d'ensanglanter la région des Grands Lacs. Il est vrai que forcé et contraint, le 19
avril 1994, de quitter le Rwanda en pleine implosion, j'ai aussi emporté avec
moi nombre d'interrogations dont certaines, depuis, sont toujours en attente de
réponse.

Nous connaissons tous cet adage: les peuples qui ignorent leur histoire sont
appelés à la revivre. C'est précisément dans cette optique que s'inscrit la
démarche de Gaspard Musabyimana: œuvrer à la manifestation de la vérité
historique. Car, en effet, de l'avis unanime des experts de l'Afrique centrale
(même ceux qui ne partageaient pas cette façon de voir à l'origine), la véritable
histoire des événements qui se sont succédés dans cette région reste encore à
écrire.

La seule façon pour le Rwanda d'assumer un jour le lourd héritage qui est le
sien est de pouvoir regarder son passé en face et de l'intégrer lucidement dans
son futur. Mais pour ce faire, il est impératif que le binôme « Justice et Vérité»
devienne une réalité. Tant que ce ne sera pas le cas, malheureusement, les
Rwandais continueront à se battre avec leurs démons. Dès lors, je salue la
démarche citoyenne de l'auteur. Le combat qu'il mène depuis de nombreuses
années déjà, concerne sans doute la mémoire de ses concitoyens emportés dans
la tourmente, mais aussi et surtout l'avenir de son propre pays.

Le travail historique réalisé repose pour une bonne part sur les archives de
l'Internationale Démocrate Chrétienne (IDC). D'aucuns pourraient trouver à
redire à pareille approche qui peut sembler, à première vue, plutôt unilatérale.
Toutefois, force est de constater, qu'hormis cette documentation, il n'en existe
guère d'autre qui couvre de façon aussi exhaustive la période concernée par le
présent ouvrage. Ceci n'est qu'un aspect de la question car, de façon beaucoup
plus fondamentale, le lecteur guidé par un réel souci de comprendre, réalisera,
sans aucune difficulté, que les analyses et les documents de l'IDC, cités en
référence, ont été rédigés in tempore non suspecto. On ne peut, dès lors, évoquer
des prises de position a posteriori, destinées à développer une sorte de plaidoyer
pro domo en vue de se dédouaner d'une hypothétique responsabilité morale dans
les événements d'avril à juillet 1994. Reproche parfois exprimé à l'égard de
l'IDe. Soulignons, au contraire, non seulement la pertinence des analyses
formulées, mais aussi et surtout leur caractère précoce. Quand on prend la peine
de les confronter à d'autres analyses rédigées au même moment, on ne peut



qu'être interpellé par l'approche superficielle, approximative, voire partisane de
ces dernières.

Mon propos n'est pas de détailler les nombreux domaines explorés par
l'auteur. Le lecteur les découvrira au fil des pages. A mon sens, un des mérites
de cet ouvrage, et non des moindres, est la minutie avec laquelle la période
récente que connurent le Rwanda, le Congo et le Burundi est resituée dans ses
véritables dimensions historique, sociologique, régionale et internationale, ainsi
que géopolitique. De sorte que le lecteur découvrira sans grande difficulté le fil
conducteur qui relie ces différents aspects entre eux. Ce faisant, il éprouvera
aussi le troublant sentiment d'être comme happé par un tourbillon destructeur
dont on ne peut, en aucun cas, sortir indemne.

J'ai fait allusion à ma présence au Rwanda à un moment clé de son histoire. La
fonction que j'occupais au sein de la Mission des Nations Unies pour
l'assistance au Rwanda (MINUAR) me place évidemment dans une position
privilégiée pour apprécier le bien fondé de nombre d'éléments développés dans
ce livre. Le fait d'avoir pu les confronter à mon propre vécu constitue pour moi
un véritable gage de crédibilité pour l'auteur. A titre illustratif, je citerai trois
situations, parmi d'autres, qui me semblent significatives du contexte qui était le
nôtre à l'époque.

- Au cours d'un entretien en tête à tête avec le président Habyarimana, fin
janvier 1994, j'ai pu me rendre compte de son réel souci d'améliorer la
collaboration entre les autorités gouvernementales, politiques et militaires,
et la MINUAR. Les considérations qu'il exprimait sur la question
s'inscrivaient parfaitement dans la philosophie du processus de paix. La
finalité de son propos visait à permettre une stabilisation de la situation
interne du pays et ce, dans l'intérêt de tous les Rwandais. Effectivement,
trois jours après cet entretien, j'ai pu constater une évolution significative
dans la qualité des relations de travail avec les autorités
gouvernementales. Cette amélioration se concrétisera jusqu'au 6 avril
1994.
- On a abondamment commenté les écarts de conduite de certains casques
bleus belges. Il est un fait que l'attitude contestable de quelques-uns fut à
ce point mise en évidence qu'elle occulta le travail de qualité de tous les
autres. Il aurait été facile pour les dirigeants du pays de tirer prétexte de
cette situation pour exiger le remplacement du contingent belge par un
autre plus "malléable" et d'affaiblir, si tel avait été leur objectif, la
MINUAR. Au contraire, début février, au cours d'une réunion à laquelle
participaient entre autres le chef de l'Etat, le ministre de la Défense, le
chef d'état-major de l'armée, l'ambassadeur de Belgique, divers autres
responsables militaires et moi-même, le discours tenu par les autorités
rwandaises fut guidé par une volonté de conciliation. Ici aussi, l'intérêt
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supérieur du processus de paix fut pris en compte, afin que, d'un côté
comme de l'autre, tout soit mis en œuvre pour qu'il puisse être mené à
bonne fin.
- Le dialogue pathétique au cours duquel le général Dallaire adjurait, le 7
avrill994, les autorités du FPR de ne pas commettre l'irréparable et de ne
prendre aucune initiative à caractère militaire qui mettrait de facto une fin
au processus de paix, me reste bien présent en mémoire. Sans attendre la
fin de la négociation, comme si tout cela n'avait plus aucune importance,
l'ordre fut donné au bataillon du FPR cantonné au CND de passer à
l'attaque. Sait-on qu'à ce moment-là, le FPR s'était déjà rendu coupable
du massacre ciblé de plusieurs dizaines de civils à Remera, à quelques
mètres du Quartier Général de la MIND AR ?

Si la MINUAR (dont je faisais partie) n'est pas exempte de reproches, il ne
faut pas non plus la rendre responsable de tous les péchés de la terre. Déjà, avant
l'attentat du 6 avrill994, elle n'était pas en mesure de remplir sa mission. Non
par absence de volonté, mais bien par manque de moyens. Cet état de carence ne
doit pas être reproché aux casques bleus qui tout autant que la population
rwandaise furent les premières victimes de cette situation. Dès lors, ne
confondons surtout pas «mission impossible» et «échec lamentable ». Si la
MINUAR fut inopérante et ne put empêcher ce qui est arrivé, la responsabilité
en incombe à ceux qui précisément devaient veiller à ce que les moyens alloués
à la force de paix soient en adéquation avec les enjeux réels de cette mission. Il
n'en fut rien, malgré les demandes réitérées du général Dallaire lui-même.

Cette absence de réaction me laisse penser que c'est exactement ce que certains
recherchaient: éviter que la MINUAR ne remplisse son rôle et ce faisant,
empêcher le bon déroulement du scénario prévu. Tout comme certains ont tout
fait pour que le mot « génocide» ne soit pas prononcé dans l'hémicycle du
Conseil de Sécurité. Ceci pour éviter une intervention de la communauté
internationale, ce qui aurait pu contrecarrer le grand chambardement
géostratégique qui se mettait en place dans la région des Grands Lacs.

Comme beaucoup d'autres je ne demande qu'à comprendre. Je ne prétends pas
tout savoir, loin de là. J'attends surtout que l'on m'explique et que l'on me
permette de confronter mon expérience et mes conclusions personnelles à une
véritable argumentation. Celle-ci est en tout cas bien présente dans le livre de
Gaspard Musabyimana.

Puisse sa contribution à une connaissance plus objective de ces tragiques
événements constituer, tant pour les Rwandais que pour la communauté
internationale, un encouragement à la nécessaire poursuite d'un examen de
conscience qui se doit d'être honnête et scrupuleux. Que cette contribution
favorise également l'éclosion de la Vérité, ultime reconnaissance que nous
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puissions rendre à ces millions de victimes de la soif de pouvoir de certains et de
l'indifférence coupable de beaucoup d'autres.

Colonel Luc MarchaI,
ancien commandant

Secteur Kigali - MINUAR
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Introduction

La guerre d'octobre 1990 a plongé petit à petit le Rwanda dans un chaos
économique et social sans précédent. Elle a réveillé et exacerbé les vieux
antagonismes ethniques et a attisé les tensions régionales (nord-sud). Elle a
développé l'insécurité intérieure et favorisé le banditisme, les règlements
de compte privés, etc.

Cette guerre déclenchée à la frontière avec l'Ouganda, une guerre qui ferme un
corridor commercial vital pour ce pays enclavé, et qui va petit à petit gagner à
travers la guérilla la totalité de la société rwandaise. Cette guerre n'a jamais
donc été vécue dans les collines comme une guerre de libération, mais comme
un fardeau aggravant la pauvreté.

La population s'est sentie prise en otage entre un régime finissant d'un ancien
parti unique, le MRND, et un régime montant de l'extérieur, le FPR, pratiquant
la guerre comme solution des problèmes politiques.

Face à cette guerre, des questions essentielles se posent et les réponses ne
peuvent être que modestes: en effet, comment juger du haut des grands
principes une génération de Rwandais confrontés à partir de 1990 à la quadrature
d'un cercle infernal? Comment cette génération sacrifiée aurait pu faire face à la
fois à une crise économique et sociale majeure à l'ombre des politiques
d'ajustement structurel et des modèles de «bonne gouvernance» imposés par
une vision néo-libérale du commerce mondial, à un processus de réformes
constitutionnelles profondes nécessitées par l'ouverture au pluralisme et au
pluripartisme et par l'instauration d'un Etat de droit, ainsi qu'à une
surpopulation aggravée par les limitations du monde rural et la pression de
l'émigration? Pourquoi la paix d'Arusha n' a-t-elle pas réussi à sécuriser le
peuple et n' a-t-elle pas permis la réconciliation? Cette paix est ressentie comme
entièrement dépendante de la bonne volonté des attaquants. Elle n'est pas
recherchée pour la population, mais utilisée seulement comme un étendard des
revendications visant le contrôle du pouvoir.

Il était normal que sous le choc de 1994 et sous la mauvaise conscience d'une
communauté internationale passive, malgré la présence de la MINUAR,
beaucoup de décideurs politiques et de faiseurs d'opinion publique aient eu la
tentation d'attribuer a priori la responsabilité du déchaînement de la violence et
de la criminalité de masse en 1994 à l'Etat rwandais et à ses cadres les plus
représentatifs au sein des administrations centrale et territoriale, ainsi que dans le
commandement de l'armée et de la gendarmerie.

Il sied de rappeler que lorsque le FPR a préparé et lancé sa guerre en octobre
1990, il a justifié, par son communiqué du 10 octobre 1990 à Kampala, ce



recours à la violence des armes non seulement par sa volonté de hâter le retour
des émigrés tutsi et d'achever un processus d'ouverture démocratique enclenché
en juillet 1990, mais surtout par la nécessité de corriger les conséquences d'un
crime belge commis avant l'indépendance, entre 1959 et 1962.

Ensuite, dès le départ, les dirigeants du Front Patriotique ont situé leur projet
guerrier sur fond d'un génocide anti-tutsi opéré à la fin de la période mandataire
et qui aurait été l'événement fondateur des deux premières Républiques (1962-
1973 et 1973-1994), dominées par « un pouvoir hutu».

Ils ont appelé leur armée «Inkotanyi» du nom d'une milice glorieuse de
l'époque de la dynastie tutsi banyiginya.

La tragédie de 1994 se présente selon la vision du FPR comme l'aboutissement
logique du régime hutu et de sa « dictature ethniste » et le bain de sang n'a pu
être arrêté que grâce à l'offensive victorieuse du FPR : celle-ci aurait été la seule
voie capable de remédier à l'insuffisance et à l'incompétence de l'ONU et de sa
mission sur place, dont toutes les initiatives de trêve et de retour à la paix sont
balayées d'un simple trait de plume.

Les représentants du FPR en occident ont fait passer cette perception d'une
offensive « libératrice» mettant fin aux massacres, au cours d'une campagne
médiatique tous azimuts.

La politique des recherches et poursuites développées par le bureau du
Procureur du TPIR a été sans doute marquée par cette vision du FPR. Ce faisant,
la juridiction internationale ad hoc pour le Rwanda risque de promouvoir
indirectement le procès de l'ONU et des gouvernements belges de la fin de la
tutelle des Nations unies, jugés responsables d'avoir fondé au Rwanda un régime
républicain génocidaire.

Dans ce cadre, il est indispensable pour le TPIR de dépasser l'histoire
immédiate du génocide, celle des premières tentatives d'explication fournies par
les principaux médias en 1994 et au cours des années suivantes, de remonter aux
fondements historiques des violences meurtrières si l'on veut dégager la
criminogenèse socio-politique du Rwanda. Cela permettrait d'examiner la
relecture historique du FPR et de l'approfondir de manière critique, mais aussi
de remettre en question certaines explications du drame rwandais avancées dans
la presse et dans les travaux d'histoire immédiate qui se sont imposés dans un
premier temps.

Le présent livre reprend ce sujet dans son premier chapitre.
Les archives de l'Internationale Démocrate Chrétienne (IDe) sont en outre

éclairantes à propos des rôles joués par maints dirigeants politiques rwandais,
durant la période décisive qui a précédé la tragédie de 1994. Ces documents
d'archives nous aident aujourd'hui à mieux appréhender le contexte exact dans
lequel le drame rwandais s'est produit et les péripéties auxquelles se sont livrés
différents responsables politiques pour trouver une issue heureuse au conflit.
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Cela est d'autant plus vrai que l'on y trouve comme un journal de campagne,
qui fait l'objet du deuxième chapitre, la naissance des partis politiques et la
restructuration du MRND pour s'adapter à la nouvelle donne, la gestion de la
guerre et de la démocratie jusqu'à la signature des accords d'Arusha et à leur
impossible application pour déboucher sur le génocide rwandais de 1994 et sur
le débordement de la violence dans les pays limitrophes. Cette vague de violence
submergeant toute la région est traitée dans un troisième chapitre qui
s'appesantit sur les voies de la guerre en Afrique centrale, ainsi que sur les
blocages des missions de l'ONU pour la paix et la justice internationale. Le
chapitre tente de mettre en perspective une série d'événements à partir de la
conquête armée du pouvoir par la NRA de Museveni, en Ouganda en janvier
1986, jusqu'aux deux guerres infligées au Zaïre-Congo en 1996-1997 et en
1998-2003, après l'invasion du Rwanda et les déplacements massifs de
population. Cela retrace une évolution catastrophique pour des millions
d'Africains livrés à la brutalité et à la rapacité de chefs de guerre d'un type
nouveau dans la région des Grands-Lacs.

L'espoir réconfortant fondé en une justice que tout un chacun voulait
réconciliatrice est tombé à l'eau face aux intérêts politiques et géostratégiques
des grandes puissances et du FPR déterminés chacun à éviter l'éclatement de la
vérité au grand jour. Le TPIR est placé ainsi dans une situation dont il ne
parvient pas à se dépêtrer, sans savoir démêler le fil de la politique et celui du
droit. Il recourt de ce fait aux expertises et aux témoignages biaisés, en dehors
d'une instruction indépendante et critique. Cela transparaît également à
l'examen du plaidoyer de culpabilité de Jean Kambanda et de l'escamotage
d'un procès contradictoire et public. Le quatrième chapitre traite de cette
matière.

Enfin, peut-on sérieusement parler de la tragédie rwandaise en faisant fi de
l'attentat qui a coûté la vie au Président Habyarimana et de ses conséquences
immédiates? Le chapitre V va s'appesantir sur le rapport Bruguière, du nom du
juge antiterroriste &ançais qui a fait des investigations systématiques sur
l'attentat du 6 avril 1994 et sur son apport véritable à l'instruction criminelle du
parquet du TPIR.

La conclusion abordera la question lancinante du génocide rwandais au départ
de l'expérience acquise à l'IDC, et la suite réservée, au niveau international, aux
procédures judiciaires et enquêtes nationales qui rebondissent dans l'actualité
grâce à la sortie récente du rapport Mucyo5 à Kigali, dès lors qu'il devient
scabreux de précipiter la fermeture du tribunal d'Arusha sur une œuvre
largement inachevée.

5 Il s'agit d'un rapport produit par une Commissionmise en place par le gouvernementrwandais
pour rassembler les preuves de l'implication de la France dans le génocide rwandais de 1994. Il a
été rendu public au début du mois d'août 2008.
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Chapitre I
Les fondements historiques des violences au Rwanda

1. Une réflexion criminologique

L'énormité des massacres et le scandale causé par l'impuissance, voire
l'indifférence, de la communauté internationale, nous empêchent d'aborder la
succession des événements qui ont conduit à la tragédie de 1994 comme des
phénomènes tout à fait humains qu'il est possible de comprendre et d'analyser.

Le tribunal d'Arusha (TPIR) peut-il se contenter des analyses criminologiques
classiques pour rendre compte de ce développement exceptionnel de la
criminalité au Rwanda?

Est-ce la réflexion du criminologue Gabriel Tarde (1843-1904)6 sur «le
passage à l'acte des foules criminelles» et sa description de ces groupes« d'une
prodigieuse crédulité qui rappelle celle de l'hypnotisé [...), soutenue par un
sentiment d'irresponsabilité né de l'illusion de sa toute puissance [...] que
renforce encore une attitude d'intolérance et de susceptibilité », qui nous
permettront de voir plus clair?

Ouvrant une réflexion profonde sur la personnalité des tueurs et sur les
mécanismes d'imitation et d'identification qui n'épuisent cependant pas l'acte
génocidaire et son caractère «véritablement humain, c'est-à-dire non
entièrement déterminé », Françoise Digneffe, professeur à l'Ecole de
Criminologie de l'Université Catholique de Louvain, exprime néanmoins la
crainte que « les causes et les raisons du génocide ne seront sans doute jamais
claires» 7.

Il n'est pas imaginable de faire l'économie de la criminogenèse socio-politique
du Rwanda. Mais il est encore bien difficile, à travers les histoires immédiates
du génocide, de cerner les ressorts profonds du drame.

Avant de réclamer le châtiment du « Mal absolu» que constitue un génocide à
côté des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, il y a lieu d'aller aux
sources des violences qui ont traversé l'histoire rwandaise et qui, hélas, ne sont
pas éteintes, puisqu'elles ont gangrené l'ensemble de la sous-région.

La spécificité du TPIR est de se concentrer sur les responsables politiques du
drame de 1994, plutôt que sur la masse populaire entraînée dans la tourmente

6lean-Gabriel de Tarde était un juriste, sociologue et philosophe français. Il est l'un des premiers
penseurs de la criminologie moderne. Alain De Brouwer le cite de mémoire référence faite à ses
notes de cours de criminologie.
7Françoise Digneffe, « Nous les génocidaires », La Libre Belgique du 8 septembre 2003.



quasi malgré elle, sur fond d'une crise socio-économique majeure et dans un
contexte général de fuite des responsabilités et de levée des interdits.

A côté des actes génocidaires commis dans l'intention de détruire tout ou
partie d'un groupe national, ethnique, racial, etc., y compris l'incitation au crime
et la complicité (article 2 du statut du TPIR), le tribunal d'Arusha est bien
habilité à juger des crimes contre l'humanité qui embrassent non seulement les
assassinats, exterminations et tortures, mais aussi les réductions en esclavage,
expulsions, emprisonnements et persécutions pour des raisons politiques,
philosophiques ou raciales (article 3 du statut), ainsi que des crimes de guerre
(article 4) tels que définis par les quatre Conventions de Genève du 12 août
1949, ratifiées par le Rwanda et reconnues par le FPR dans une déclaration faite
au Comité International de la Croix Rouge. Pour ce troisième domaine de
compétence, il s'agit d'un large spectre d'infractions graves à l'encontre de
populations civiles et de militaires désarmés, couvrant les tueries, les tortures,
les enrôlements forcés, les prises d'otages, les déplacements massifs de
populations et même les attaques sans discrimination contre les zones civiles ou
démilitarisées.

La campagne systématique du régime FPR sur le génocide anti-tutsi est-elle
fondée, au point de justifier les entraves apportées par Kigali à l'action du
tribunal dans ces trois domaines de compétence, notamment dans les enquêtes de
terrain ou dans la collecte des témoignages de première main?

On oublie trop souvent que le FPR a légitimé son agression contre le Rwanda
dans un communiqué publié à Kampala début octobre 1990 et qui confirme son
objectif de corriger les conséquences d'un crime belge commis avant
l'indépendance du pays, entre 1959 et 1962.

Une explication facile, préparée de longue date par un des belligérants, en
l'occurrence le vainqueur de la guerre rwandaise, a porté sur une seule facette du
conflit, le génocide anti-tutsi, dont les auteurs présumés sont regroupés sous le
vocable des tenants du "pouvoir hutu".

Cette explication donnera l'illusion aux grands médias, découvrant le Rwanda
en 1994, de bien identifier la racine du mal et de l'isoler par rapport à une guerre
devenue un juste combat destiné à arrêter le génocide, guerre qu'il est dès lors
normal de laisser suivre son cours inexorable, quitte à l'endiguer quelque peu eu
égard à la sensibilité humanitaire internationale. D'où les interventions
extérieures limitées dans le cadre de l'ONU et des grandes ONG et qui prendront
un tour cosmétique.

2. Une explication historique de la guerre par le FPR

L'explication historique, celle avancée dès le départ par les chefs de cette guerre
dite de libération, est que ce "pouvoir hutu" a profondément entaché les deux
premières républiques rwandaises (1962-1994) et qu'il constitue un héritage
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honteux du colonialisme belge et d'une supervIsIOn défaillante de la
décolonisation par l'ONU.

La guerre terminée, les vainqueurs créent une nouvelle république qui prétend
éradiquer tout ethnisme, en imposant le bras ferme de la justice à l'égard du
monde hutu a priori suspect: des listes de "génocidaires" sont établies, reprenant
tous les dirigeants politiques, administratifs et militaires considérés comme des
opposants au FPR. Ces listes adaptées et complétées seront entérinées par un
parlement composé de membres nommés Uusqu'aux élections dirigées de
septembre 2003) et seront diffusées de par le monde. C'est en référence à ces
mêmes listes que certains pays occidentaux refuseront l'accès sur leur territoire,
le statut de réfugié et même le regroupement familial à d'anciens responsables et
cadres rwandais à la recherche d'un asile sûr. C'est également dans ce contexte
de chasse aux génocidaires, que la troisième république rwandaise organisera
des campagnes systématiques de dénonciation et de suspicion en Occident, avec
l'effet visé de faire taire la nouvelle diaspora en exil et de décourager la
réflexion critique ou plus simplement les témoignages personnels non conformes
à la vision officielle du nouveau régime rwandais.

Il est certes nécessaire de lutter contre l'oubli et de se remémorer les terribles
témoignages des rescapés du drame de 1994, mais aussi ceux des meurtriers
extraits de prisons engorgées, où détenus politiques et présumés criminels ont
été mélangés.

En Belgique, le ministre-président du gouvernement de la Communauté
française a pris l'initiative citoyenne de publier et diffuser un dossier
pédagogique sur le thème « Démocratie ou Barbarie »8, en vue de faire
connaître le génocide à tous les élèves de l'enseignement secondaire supérieur,
de les aider à réfléchir sur ce qui s'est passé en 1994 et à confronter leur vision
avec celle de jeunes rwandais et en finale à développer « une responsabilisation
propre» le jour où un conflit et un climat de haine et d'exclusion risquent de
transformer chaque être humain « en victime ou en bourreau ».

Ce dossier pédagogique commence par l'analyse très engagée de
l'ambassadeur rwandais à Bruxelles, Emmanuel Kayitana: celle-ci pointe du
doigt les différents responsables du génocide, mais de façon très étrange, elle
n'accorde qu'une demi-ligne aux responsabilités du côté rwandais, à savoir « un
leadership exécrable [qui] a conçu, planifié et commis le génocide ». Par contre,
elle consacre dix fois plus de place au rôle négatif de la communauté
internationale9: ainsi l'ONU est jugée « hautement responsable du drame

8 Voir le dossier pédagogique « Rwanda: 10 ans après... Du déni des droits à l'engagement
citoyen» publié en 2004 par la Communauté française de Belgique sous l'impulsion de son
ministre-président Hervé Hasquin, ancien recteur de l'Université Libre Bruxelles (ULB).
9 C'est devenu une habitude chez les principaux dirigeants rwandais actuels de faire porter un
maximum de responsabilités par la communauté internationale dans le génocide rwandais. N'est-
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rwandais », après avoir retiré l'essentiel de son contingent anné. Mais il n'y a
aucune mention des efforts déployés par la MINUAR pour bloquer la guerre et
les massacres, ni des acteurs politiques et militaires locaux qui ont contrecarré
ces efforts, au point notamment d'obtenir le retrait du représentant spécial du
Secrétaire général de l'ONU au Rwanda, Jacques-Roger Booh Booh, et de
maints observateurs militaires internationaux (dont ceux provenant de l' Afiique
francophone).

Quant aux responsabilités morales et historiques, l'ambassadeur Kayitana
s'étend davantage encore sur le rôle des Eglises chrétiennes et de la colonisation
en ces termes:

- les Eglises « se sont comportées comme les anciens colonisateurs et ont, pour
le moins fermé les yeux pendant le génocide. Le Rwanda, terre de prédilection
des missionnaires, pays d'Afrique qui compte le plus de baptisés au km2, est
celui où a eu lieu le génocide. Les Eglises ont été médiocres, plus politiciennes
que chrétiennes ».

- la colonisation (tutelle belge après la première guerre mondiale)« s'est basée
sur les soi-disant ethnies et, au moment voulu, les a opposées entre elles. Diviser
pour régner [.oo]. Le colonisateur et l'Église, essentiellement catholique, ont
joué ensemble le jeu de la division: en imposant à tout Rwandais le port d'une
carte d'identité mettant bien en valeur son ethnie [.oo] et en préparant la mise en
place d'un régime ethnique excluant l'autre ethnie [...]. C'est ce duo qui a posé
l'équation totalement fausse : démocratie égale majorité numérique. Le pouvoir
doit-il appartenir à telle ethnie car elle est numériquement majoritaire dans le
pays? Non, quand on parle de majorité en démocratie on entend la majorité des
idées! Car les idées ne sont pas propres exclusivement à telle ou telle ethnie! ».

ce pas le général Paul Kagame, président de la République, qui a déclaré au début des célébrations
du dixième anniversaire des massacres de masse: « Il faut toujours avoir présent à l'esprit que le
génocide, où qu'il se produise, représente l'échec de la communauté internationale ».
Sans doute, le président rwandais oublie que cette communauté internationale interpellée et
incarnée dans l'ONU a tenté de prévenir puis de bloquer le drame de 1994, en réalisant son mandat
d'accompagnateur vigilant d'un accord de paix foulé aux pieds par certains acteurs politico-
militaires locaux.
S'il est fait abstraction de tout élément polémique de nature politique et si la parole est donnée aux
seuls observateurs militaires extérieurs, force est de constater, à partir du 6 avril 1994, la mise en
œuvre d'un plan minutieusement préparé de reprise des hostilités et comprenant des violations
délibérées de la zone sécurisée de Kigali et de la zone démilitarisée du Nord dès les 7 et 8 avril
1994. Une fois le plan déclenché et les ultimatums lancés, aucune tentative de l'ONU de retour à la
table de négociation en vue d'un cessez-le-feu n'aboutira.
Lors d'une tentative désespérée de sauvetage de la paix, le 8 avril au matin, le commandant du
bataillon FPR au CND, prêt à « exécuter les ordres de Kagame » sans concéder le délai nécessaire
à l'état-major des FAR pour réduire la mutinerie des éléments de la Garde présidentielle, a fait
bien comprendre à Roméo Dallaire «qu'il serait préférable que la MlNUAR ne lui mette pas les
bâtons dans les roues ». (Roméo Dallaire, J'ai serré la main du diable: lafai/lite de l 'humanité au
Rwanda, Outremont-Québec, Libre Expression, 2003, p. 342).
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Le débat sur la culture démocratique est certes esquissé par l'ambassadeur
Kayitana. Cependant les valeurs humanistes universelles qui la sous-tendent ne
sont pas évoquées, et le discours sur les idées reste unilatéral et ne résulte pas
d'un engagement volontaire et d'une libre expression des citoyens. Il oublie
singulièrement que le pluralisme politique introduit par les réformes
constitutionnelles de juin 1991 offrait aux groupes minoritaires une possibilité
réelle de dépasser la logique de bloc à bloc et d'élargir leur espace de manœuvre.

La réflexion de l'ambassadeur Emmanuel Kayitana, un des penseurs de la
contre-révolution du FPR, s'inscrit dans la nouvelle histoire nationale qui fonde
l'actuel régime rwandais dominé par la seule force politique jugée apte à
éradiquer le mouvement exclusif et génocidaire qui, selon cette vision historico-
idéologique, remonte à la «prétendue» révolution sociale de 1959, en réalité
une « division» factice de la société, encouragée et exploitée par la tutelle belge
avant l'octroi de l'indépendance en juillet 1962.

Plusieurs analyses et écrits de responsables du parti nationaliste et monarchiste
UNAR, les prédécesseurs du FPR, dénoncent à la période 1959-1962 «un
génocide de l'ethnie tutsi [...} perpétré par l'administration coloniale belge
sous le couvert de l'Eglise missionnaire catholique» JOet réfutent violemment le
témoignage du dernier gouverneur belge, feu Jean-Paul Harroy, personnalité
libérale et ancien professeur à l'Université Libre de Bruxelles, témoignage basé
sur les archives de la tutelle et publié sous le titre évocateur et
contesté: «Rwanda. De laféodalité à la démocratie, 1955-1962 »11.

Un texte exemplatif de la nouvelle lecture de l'histoire rwandaise est «l'appel
pressant à l'opinion internationale », lancé à Bruxelles le 21 juin 1994 par Jean
Birara, Gouverneur honoraire de la Banque Nationale du Rwanda (BNR) et
ancien membre du Comité central du MRND (l'ancien parti unique jusqu'au
début 1991), rallié au FPR, et son ami l'ingénieur civil Emmanuel Kayitana12.
Cet appel était destiné à éclairer la communauté internationale sur les dangers de
« la propagande de J Habyarimana relayée en France surtout» (l'opération
«turquoise» venait d'être mise en route), « mais aussi au Secrétariat général de
l'IDC », et à rappeler au monde que le FPR était devenu l'aile armée des
«Forces Démocratiques du Changement» (regroupant toute l'opposition
pacifique à l'ancien parti unique MRND).

Le survol historique de cet appel, justifiant le projet guerrier du FPR, se
caractérise et se résume dans les traits suivants:

IOPierre Tabara, Afrique: la face cachée, Paris, Éditions La Pensée universelle, 1992. L'auteur est
ancien sous-chef unariste, c'est-à-dire partisan de l'UNAR ou Union Nationale Rwandaise, parti
nationaliste inspiré par le mwami Mutara III à la veille de son décès en juillet 1959.
Il Bruxelles, Éditions Hayez, 1984; Paris, Académie des Sciences d'Outre-Mer, 1984.
12Il est frappant de constater la rupture entre un premier appel constructif de Jean Birara en date
du 6 mai 1994 et le second le 21 juin 1994 où il est co-signataire avec son ami FPR qui signe sous
un pseudonyme: « A. Munyaneza ».
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1° une idéalisation de la période précoloniale : « l'organisation sociale du
pays était harmonieuse avant la colonisation et les responsabilités nationales
bien réparties entre tous les Rwandais, même si certaines inégalités ne
manquaient pas ».

2° un jugement sans appel de la colonisation responsable direct de la
fixation et du renforcement des inégalités sociales et de l'ethnisation de la
société: au lieu de faire évoluer le pays vers une société mieux équilibrée, « la
colonisation aggrava la situation en s'appuyant sur les seuls Tutsi, traduisant
les structures ethniques en système politique ». Le mwami (roi) Mutara, désireux
d'accomplir les réformes et «à tout prix de nommer des chefs hutu, en fut
catégoriquement empêché par la puissance tutélaire ».

3° la négation de l'existence de la révolution sociale de 1959 et de l'action
propre de ses acteurs: cette révolution n'est que le résultat des manœuvres de la
tutelle belge, cherchant avant tout à s'opposer aux revendications des
nationalistes en faveur de l'indépendance immédiate. En ce sens, les auteurs de
l'appel précisent que «ce n'est que dans les années 60 que la Belgique, voyant
avec indignation que l'élite tutsi voulait l'indépendance du pays, a précipité les
choses, de façon brutale et hâtive, en hissant littéralement au pouvoir le parti
PARMEHUTU [...]. C'est ainsi que l'ethnisation de la politique rwandaise fut
institutionnalisée par un lobby démocrate-chrétien composé de civils et de
missionnaires catholiques, les Pères Blancs en tête, responsables des malheurs
du Rwanda ». Les acteurs rwandais de cette révolution13 sont ravalés au niveau
de simples « marionnettes du colonisateur belge» et n'ont pas voix au chapitre.

Aujourd'hui, prolongeant cette même logique historique, le régime FPR a
dissout le Mouvement Démocrate Républicain (MDR), héritier du
PARMEHUTU et principal parti d'opposition, sous l'accusation de
« divisionnisme », reproche adressé à tout citoyen non patriote parce qu'il ne
partage pas la vision unitaire de la nouvelle société rwandaise.

3. Contestation des acquis de la révolution sociale de 1959 par le FPR

Le Rwanda est l'unique pays d'Afrique à avoir opéré une révolution sociale
avant son indépendance en 1962.

Cette révolution est aujourd'hui taxée par certaines personnalités pro-FPR de
« colonialiste» et « ethniste» et les réformes démocratiques qu'elle a entraînées
sont qualifiées de purement numériques et contraires aux traditions profondes de
la société rwandaise et à son unité nationale: l'on pense ici à l'étude

13L'on oublie ici que parmi les révolutionnaires de 1959, figurent plusieurs intellectuels d'origine
tutsi, tels qu'Anastase Makuza, devenus hutu à travers leur engagement politique au service du
peuple.
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nostalgique de Paul DeI Perugia : «Les derniers rois mages» 14qui chante
une civilisation traditionnelle «toute de sagesse et d'harmonie» dont les
colonisateurs ne saisirent pas la vraie nature secrète, et qui, dans son dernier
chapitre, fustige «la mise en œuvre maladroite du processus de
décolonisation, mené au mépris de la tradition» et le recours à « des institutions
calquées sur le modèle européen ».

Jean Pierre Chrétien n'hésite pas à écrire dans le journal Libération du 26 avril
199415que: «A la démocratie des quotas ethniques de la république hutue
du Rwanda, mise en place avec la bénédiction de la démocratie chrétienne belge
en ]959, a répondu la politique sécuritaire tutsie du Burundi des années 70 et
80 ». Il stigmatise l'aveuglement des «démocrates chrétiens sectateurs
fanatiques de leur Rwanda» et de certains «socialistes égarés dans le
populisme racial », qui a encouragé «la confusion entre démocratisation,
démagogie ethniste et exclusion des minorités de naissance ».

L'ancien administrateur territorial belge Orner MarchaI dresse ainsi le portrait
du leader central de cette révolution, Grégoire Kayibanda, président de la 1ère

République: «Il est de Gitarama (sud). C'est un petit homme dur, ascétique,
démocrate chrétien, idéaliste et oublieux de lui-même jusqu'à la pauvreté. [...)
Il a étéformé au séminaire [...] ,.journaliste, il a appris le métier à Namur à
''Vers l'Avenir' ,16.Il a profité de son passage en Belgique pour s'imprégner des
idéaux de la démocratie chrétienne à la Cardijn. Il sera un poulain de
l'Internationale Démocrate Chrétienne [...), il mène le combat pour la
démocratie et le partage des terres. Son parti ne sera ni pluraliste, ni modéré, ni
conciliant, mais raciste, radical, révolutionnaire. Son nom annonce la
couleur: PARMEHUru. [...) A la dictature des Batutsi qu'il dénonce en la
forme du pouvoir féodal des éleveurs », Kayibanda «substituera la
dictature des Bahutu qu'il baptisera démocratique, sous la forme de pouvoir
absolu des cultivateurs. [...] La démocratie chrétienne rwandaise ne tiendra
pas compte des minorités, une faiblesse, à ses yeux, des démocraties

14Ancien attaché à l'ambassade de France à Kigali, Paul Dei Perugia sortit, en 1970, la première
ébauche de son livre: Les derniers rois mages, qui sera publié en 1978 à Paris par les Éditions
Phébus. Une réédition de ce livre est faite en 1993 aux Éditions Payot. Dans le chapitre Xl, en
particulier à la page 347, l'auteur accentue le fossé existant entre la civilisation pastorale
rwandaise et la modernité et fustige l'ONU et sa « loi du nombre» (le suffrage universel).
Dans le liminaire de cette réédition de 1993, Dei Perugia concède cependant, à propos de la 2ème
République, que « ce n'est assurément pas l'un des moindres mérites de la République rwandaise
d'aujourd'hui d'avoir ramené la paix et même la concorde, dans un pays hier au bord du gouftfe ».
15L'explication donnée par l'historien français selon laquelle le déchaînement de violences en
avril 1994 découle d'un système totalitaire de type nazi, est contestable. 11s'agit plus simplement
d'une régression aux anciens conflits visant à masquer le rejet des accords d'Arusha et la captation
de tout le pouvoir par des chefs de guerre.
16Vers l'Avenir, un des principaux quotidiens wallons, de tendance catholique.
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bourgeoises. L'ennemi désigné aux masses ne sera pas le Mututsi comme
tel, mais Impfura : [...] l'esprit aristocratique»17.

Ces critiques radicales rejoignent celles de l'UNAR qui, dès 1959, accusa la
Belgique d'avoir créé de toute pièce le problème hutu-tutsi pour diviser le
pays et retarder l'indépendance.

Mais le passé «merveilleux» du Rwanda était-il vécu si harmonieusement par
les populations? Le slogan d'unité nationale qui sera utilisé durant les 30
années de régime UPRONA, et les violations massives des droits de l'homme au
Burundi garantissaient-ils une véritable adhésion populaire et une cohésion
sociale?

La fascination exercée par les rites de cette royauté pastorale ne diminua pas
les rigueurs du servage.

Devant le refus de partage du pouvoir par les féodaux qui avaient dénié tout
lien de fraternité entre la royauté victorieuse et les descendants des petits
royaumes hutu asservis, ainsi que la persistance jusqu'alors d'une
suprématie absolue (la totalité des 45 chefferies se trouvait aux mains des Tutsi
et 549 des 559 sous-chefferies, soit plus de 98%!), les revendications se
radicalisèrent.

Cette révolution violente se manifesta surtout dans le nord du pays. Elle fut,
selon le Vice-Gouverneur Général J.P. Harroy, le résultat direct de provocations
de l'UNAR qui cherchait un prétexte pour lancer une contre-révolution
foudroyante destinée à lever les milices royales et à décapiter les têtes du
mouvement contestataire.

La tutelle et un renfort militaire conduit par le colonel Guy Logiest rétablirent
eux-mêmes l'ordre et protégèrent les dirigeants hutu.

Sous protection belge, la démocratisation est entreprise et débouche au début
juin 1960 sur les élections communales: le PARMEHUTU de Grégoire
Kayibanda y obtient plus de 70% des sièges de conseillers communaux, tandis
que l'UNAR ne reçoit que 1,7% des sièges, après avoir prôné le boycott
électoral. La force issue de la révolution sociale est confirmée par ces élections
et lors de la «palabre de Gitarama» le 28 janvier 1961 en présence de

17Orner Marchai, Pleure, Ô Rwanda bien-aimé, publié à compte d'auteur le 27 avril 1994 chez
Duculot à Gembloux (Belgique), pp. 38-40. Les extraits sont tirés du chapitre consacré à
« Humour et Révolution », une révolution qui se présente à l'ONU comme une libération du
« colonialisme tutsi ».
Chantre de l'Ardenne, O. Marchai a été administrateur de territoire dans le nord du Rwanda, à la
fin de la Tutelle belge. Il nous livre ici une vision passionnée et quelque peu romancée de l'histoire
rwandaise. Ses présupposés sont la foi dans la possibilité d'évolution pacifique de la royauté tutsi
vers un régime constitutionnel en 1958-1959 et dans un FPR libérateur et non restaurateur de
l'ordre ancien.
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l'immense majorité des bourgmestres et conseillers communaux, ses chefs
peuvent annoncer la proclamation de la République.

Un référendum sur la monarchie organisé le 25 septembre 1961 sous le
contrôle de l'ONU confirme son abolition par près de 80% des votes exprimés
valablement. Les élections législatives concomitantes donneront près de 78%
des voix au PARMEHUTU et près de 17% à l'UNAR.

Les dirigeants de ce parti rejetteront toute participation dans l'opposition
parlementaire et rejoindront le mwami dans l'exil.

Il n'y avait alors aucune sensibilité dans l'AtTique héritière des administrations
coloniales pour le rôle que toute opposition doit jouer dans l'équilibre et la
survie de toute démocratie.

Même s'il faut regretter que cette révolution sociale, au départ d'un
mouvement d'émancipation hutu contre les anciennes structures féodales et de
servage, ne se soit pas suffisamment ouverte à l'ensemble des
composantes de la société et n'ait pas permis une véritable réconciliation et un
respect des minorités, il est difficile d'oublier les appels lancés par le
président Grégoire Kayibanda en faveur du retour des réfugiés, ainsi que ses
programmes de réinstallation des déplacés du nord. Dès l'indépendance, il avait
chargé un ministre tutsi du problème des réfugiés: celui-ci envoyé en mission à
Bujumbura pour négocier avec les milieux exilés fut considéré comme un traître
et gravement malmené. Plus grave en 1963 et 1964, des tentatives de retour en
armes eurent lieu et provoquèrent des massacres de rétorsion à l'encontre de la
minorité tutsi. Des incursions terroristes moins importantes se poursuivirent
jusqu'en 1967.

Aujourd'hui, les démocrates chrétiens doivent aider leurs amis rwandais à
réactualiser cette révolution sociale par rapport aux défis présents, dont celui de
la paupérisation croissante depuis 1988 et du manque d'avenir pour la majorité
des jeunes végétant en milieu urbain.

4. Le rôle exact de l'ONU à la fin de la tutelle sur le Rwanda

La lecture historique du FPR ne nous dispense pas de mettre en lumière certains
faits peut-être oubliés, mais toujours contrôlables. Et d'abord le rôle de l'ONU à
la période décisive de la fin du mandat belge sur le Rwanda. C'est à tort que
souvent ce rôle est négligé.

En effet, l'ONU a exercé une surveillance constante sur l'administration du
territoire sous tutelle: elle reprochait même à la Belgique de privilégier trop le
développement économique par rapport aux progrès politiques nécessaires en
vue d'accélérer l'évolution de la population vers la capacité de s'administrer
elle-même. En bref la préparation à l'indépendance.

Dans ce contexte, les rapports réguliers des missions de visite de l'ONU au
Rwanda constituent une mine d'informations: ainsi on découvre dans le rapport
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de 1957 de l'ambassadeur haïtien Max Dorsinville une série de constatations sur
l'évolution d'un pays handicapé dans son développement par les séquelles du
système féodal.

Le rapport Dorsinville ne suit pas l'attitude du mwami et des notables de la
Cour royale sur l'inexistence des problèmes soulevés par le milieu intellectuel
hutu. Il faut se remémorer ici le refus hautain de dialogue à l'égard des
pétitionnaires hutu18 et l'absence d'ouverture du Conseil Supérieur du Pays
(CSP) en matière de réformes sociales et politiques, estimant que le seul angle
d'approche valable pour l'ONU était les progrès à réaliser en matière
d'autonomie des structures traditionnelles rwandaises et de promotion des élites
locales. Au contraire, le rapport Dorsinville se fait, pour la première fois au plan
international, l'écho des préoccupations résumées dans le «Manifeste des
Bahutu» (24 mars 1957) et de l'embarras profond de la tutelle belge, en ces
termes: «L'autorité administrante {..] se trouve ainsi partagée entre deux
tendances contradictoires: donner satisfaction à la fois aux deux souhaits qui
sont formulés. Doter les Conseils supérieurs de pouvoirs très étendus avant que
les Hutu ne soient parvenus à se tailler une place équitable dans ces conseils,
c'est risquer de compromettre définitivement les chances de ces Hutu d'y
occuper jamais cette place. Les autorités belges doivent hâter par tous moyens
cette émancipation des Hutu pour pouvoir accélérer encore, sans danger pour
les principes démocratiques, la translation en cours des pouvoirs vers les
autorités autochtones actuellement constituées»

]9.
Sous les encouragements des missions de visite de l'ONU, la tutelle belge va

s'efforcer, sans doute avec trop d'hésitations, de démocratiser les institutions, à
commencer par les sous-chefferies ou futures communes.

La manifestation publique de cette volonté réformatrice en 1957 est vécue
comme une rupture du pacte tacite entre autorités coutumières et tutelle belge.
Ce pacte est à la base du régime d'administration indirecte: le roi et la majorité
de la classe dirigeante tutsi s'opposèrent au processus de démocratisation et

18L'expression la plus radicale de ce refus de dialogue des traditionalistes se retrouve dans les
fameux « écrits de Nyanza » : « On peut se demander comment les Bahutu réclament maintenant
leurs droits au partage du patrimoine commun. Ceux qui réclament le partage du patrimoine
commun sont ceux qui ont entre eux des liens de fraternité. Or, les relations entre nous Batutsi et
eux Bahutu, ont été de tous temps jusqu'à présent basées sur le servage. Il n'y a donc entre eux et
nous aucun fondement de fraternité [...J. L'histoire dit que nos rois ont tué les Bahinza (roitelets) et
ainsi conquis le pays des Bahutu. Puisque nos rois ont conquis le pays des Bahutu en tuant leurs
roitelets et ont ainsi asservi les Bahutu, comment maintenant ceux-ci peuvent-ils prétendre être nos
frères ». (Fidèle Nkundabagenzi, Rwanda politique 1958-1960, Bruxelles, Centre de Recherche et
d'Information Socio-Politiques, 1961, p. 35).
La fin de ce texte fait allusion au fameux tambour royal Kalinga, autour duquel pendaient les
trophées de guerre, à savoir les organes génitaux des rois hutu vaincus.
19Rapport T/1346, p.17 (archives du Conseil de tutelle de l'ONU, CNURU) ; Jean Pierre Harroy,
Rwanda, de laféodalité à la démocratie, Bruxelles, Éditions Hayez, 1984, p.232.
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favorisèrent la formation d'un parti politique à la fois ultra-nationaliste et
royaliste, l'UNAR ou Union Nationale Rwandaise, qui se voulait aussi l'héritier
des traditions guerrières de la monarchie tutsi. Les orientations et positions
politiques étaient de moins en moins discutées en public au sein du Conseil
Supérieur du Pays, mais étaient concertées en secret à la Cour du mwami.

Quant à la révolution sociale de novembre 1959, citée par le FPR comme
l'origine du mouvement génocidaire au Rwanda, on peut sérieusement se
demander si elle n'a pas été avant tout le fait de la planification d'une contre-
révolution et de la stratégie du chaos adoptée par la Cour royale et l'UNAR, en
vue d'alimenter au sein de la population un climat généralisé de peur et
d'incertitude profonde, d'étouffer ainsi tout débat démocratique et pacifique et
en finale d'assurer un retour à l'ordre traditionnel par la force.

Dans ses mémoires précitées, l'ancien gouverneur belge Jean-Paul Harroy
exprime sa conviction que c'est bien l'UNAR qui, après avoir prévu un
quadrillage du pays et la levée des corps d'armée traditionnels « Ingabo », a
précipité, par des provocations et agressions délibérées, la révolution sociale,
afin de déborder la tutelle belge et de justifier le rétablissement rapide de l'ordre
par la mobilisation des milices « Ingabo », ainsi que la liquidation des leaders de
cette révolution. Le rapport de visite 1960 de l'ONU confirme bien la démarche
du mwami réclamant l'autorisation de rétablir l'ordre par ses propres milices,
celles-là mêmes qu'il avait appelées à la rescousse à Nyanza.

Sans l'intervention in extremis de la Force publique congolaise encadrée par
quelques officiers et sous-officiers belges20, cette contre-révolution avait toutes
les chances d'atteindre ses objectifs.

Peut-on, à la suite de certains analystes, voir uniquement en 1959 les
«premiers massacres de Tutsi» dans un soulèvement paysan ou «jacquerie que
l'armée belge ne laissa pas se transformer en génocide »?2] L'intervention de la
Force publique permit certes d'arrêter l'embrasement du pays avec son cortège
de déplacés, mais aussi de bloquer l'action des milices royales «Ingabo» et
d'assurer la protection militaire des leaders hutu condamnés à mort par la Cour
et les chefs de l'UNAR comme« traîtres au Rwanda».

La révolution sociale et le début d'une contre-révolution entraînèrent
l'instauration d'un régime militaire d'exception du côté belge, régime qui, une
fois la stabilisation du pays obtenue avec des dégâts humains relativement
modestes (sans doute plus de 200 morts), présida aux réformes démocratiques,

20 L'ONU n'autorisait pas la Tutelle à former une armée recrutée au sein de la population
rwandaise.
21Voir l'analyse de Léon Saur dans le Bulletin de l'Institut International Jacques Maritain à Rome,
Notes et Documents, n069/70, mai-décembre 2004. Le dossier est consacré au dixième
anniversaire du génocide rwandais.
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conformes à la déclaration du 10 novembre 1959 du gouvernement belge relative
au Rwanda.

Néanmoins, une révolution sociale assistée par le pouvoir colonial devint vite
suspecte à l'extérieur, même si elle permit de renouveler les cadres des
anciennes chefferies et de remplacer les sous-chefferies par des communes, dont
les conseils seront appelés à être élus au suffrage universel dans le courant de
1960.

Sans vouloir remettre en question le processus démocratique en cours, la
mission de visite de l'ONU en 1960 avait tenté de faire retarder les premières
élections locales, afin d'assurer au préalable une réconciliation de la société
rwandaise et un dialogue pacifique entre les partis porteurs de la révolution
sociale et l'UNAR.

Cependant, en juin-juillet 1960, ce scrutin local fut organisé non sans peine et
il consacra la victoire massive du PARMEHUTU, le parti du mouvement de
l'émancipation hutu, qui obtint plus de 70% des sièges de conseillers
communaux et qui, avec ses alliés de l'APROSOMA (Association pour la
Promotion sociale de la Masse), recueillant seule ou en cartel 13% des sièges,
disposa de la majorité absolue dans 96% des communes (221 sur un total de
229).

L'UNAR, qui avait prôné le boycott de ces élections, obtint un résultat
dérisoire (moins de 2% des sièges), ce qui alimentera la radicalisation de son
opposition au régime.

En plein processus électoral, le mwami Kigeri V Ndahindurwa, refusant de
devenir un souverain constitutionnel et de se placer au-dessus des partis
politiques, choisit de quitter le pays et de poursuivre son action de l'extérieur.

Dans la double perspective de poursuite du processus de démocratisation et de
finalisation de l'autonomie interne préparant l'indépendance, les élections
communales auraient dû être suivies par des élections législatives et par la
formation d'un gouvernement contrôlé par un vrai parlement.

Or l'ONU, bombardée par les plaintes et pétitions des partisans de l'UNAR,
tenta en priorité d'aplanir les conflits politico-ethniques et de promouvoir le
dialogue à travers des tables rondes. Elle força donc la tutelle belge à mettre un
sérieux frein au calendrier des réformes et à se contenter des institutions
provisoires devenues bancales.

Le 20 décembre 1960, l'assemblée générale de l'ONU réclama une amnistie
inconditionnelle pour tous les délits à caractère politique commis en octobre et
novembre 1959 et qui concernaient au premier chef des dirigeants de l'UNAR
accusés d'avoir fait arrêter, torturer et parfois mettre à mort des partisans connus
de la révolution sociale.
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Elle réclama en même temps le renvoi des élections législatives prévues pour
janvier 1961 et chargea une commission spéciale présidée par l'ambassadeur
Max Dorsinville de suivre sur place l'évolution de la transition.

Enfin, elle décida la tenue d'un référendum sous la surveillance de sa
commission spéciale, afin de connaître les vœux de la population sur l'institution
monarchique et sur la personne du dernier mwami Kigeri.

Malgré les tensions provoquées ainsi avec une tutelle belge jalouse de ses
prérogatives et le prolongement du climat d'incertitude politique, l'ONU
défendait un objectif louable de pacification des esprits et d'ouverture au retour
des réfugiés, essentiellement ceux qui avaient quitté le pays à la suite du mwami
lors du scrutin communal de juin-juillet 1960.

Malheureusement, au lieu de faciliter le dialogue entre les partis porteurs de la
révolution sociale et l'UNAR de l'intérieur prête au compromis et à
l'acceptation des règles du jeu démocratique, les décisions de l'ONU furent
exploitées par l'UNAR extérieure dominée par des notables de la Cour et des
nationalistes radicaux désireux de reconquérir par la force le pays et d'y châtier
tous les traîtres aux institutions séculaires et sacralisées du royaume.

Forts de la légitimité populaire acquise durant les élections locales et
déterminés à couper court à l'incertitude politique, à l'insécurité et à la menace
d'un retour en force de l'UNAR extérieure sous le parapluie de l'ONU, les
dirigeants du PARMEHUTU et de l' APROSOMA préparèrent un grand
rassemblement à Gitarama le 28 janvier 1961 avec la participation de l'écrasante
majorité des nouveaux bourgmestres et des jeunes conseillers communaux. Cette
assemblée populaire proclama de façon unilatérale la république, élit un
président, Dominique Mbonyumutwa, et mit en place une assemblée législative,
ainsi qu'un nouveau gouvernement dirigé par Grégoire Kayibanda et sans
aucune participation belge. C'est le fameux« coup d'Etat de Gitarama », dont la
Belgique s'accommoda tant bien que mal22, tandis que l'ONU adoptait une
attitude fort critique à l'égard des responsables belges jugés trop peu coopératifs
avec sa commission spéciale sur place et même partiaux.

Même si elle n'endossa pas les revendications de l'UNAR, à savoir le retrait de
la tutelle et le remplacement des troupes belges par des casques bleus,
l'assemblée générale de l'ONU détricota les acquis du coup d'Etat de
Gitarama: les délégués de l'ONU n'obtinrent cependant pas l'inclusion de
l'opposition UNAR dans la gestion de la transition, mais simplement la
neutralisation des nouvelles autorités rwandaises installées par le rassemblement
de Gitarama.

22 Sans entériner formellementla chute de la royauté, la Belgiquereconnut de facto les nouvelles
autorités rwandaises, pour éviter tout vide politique propice aux désordres. C'est pourquoi
quelques historiens préfèrent parler d'une évolution dans la continuité du mandat belge, plutôt que
d'une révolution au sens strict.
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La commISSIon spéciale de l'ONU et son président Max Dorsinville
contrôlèrent sur place l'application des mesures d'ouverture en faveur de
l'opposition UNAR, dont l'amnistie, et supervisèrent grâce à une équipe
d'observateurs internationaux la préparation et la réalisation du référendum sur
la monarchie et sur la personne du mwami Kigeri, ainsi que les premières
élections législatives, qui seront organisées au suffrage universel à la même date,
soit le 25 septembre 1961.

En dépit de ses préventions à l'égard d'une tutelle belge suspectée de vouloir
privilégier ses «protégés du PARMEHUTU », la commission spéciale de l'ONU
sentit très vite le changement de tonalité de la politique africaine de la Belgique
sous l'impulsion du nouveau ministre des affaires étrangères, le socialiste Paul-
Henri Spaak: celui-ci, soucieux avant tout de rétablir le crédit entamé de son
pays au sein des Nations unies, veilla à ce que la tutelle se conforme de façon
stricte aux recommandations internationales, même si certaines adaptations
s'avéraient nécessaires sur le terrain.

Mais, et c'est le point capital, les délégués onusiens finirent par se rendre
compte du véritable état d'esprit de la grande majorité de la population et de ses
craintes fondées face à la campagne d'intimidation et d'agression de l'UNAR et,
à travers leurs nombreuses observations in situ, ils ne purent que consacrer le
caractère sérieux de la consultation populaire et du scrutin de septembre 1961.

L'ancien gouverneur belge J.P. Harroy avait décelé grâce à ses informateurs
l'existence d'un plan d'actions terroristes de l'UNAR, destiné à rendre
impossible l'exigence de l'ONU d'un climat pacifique et harmonieux pour la
bonne tenue des élections. Ce plan prévoyait: l'élimination de certains
dirigeants PARMEHUTU ; la multiplication des plaintes auprès de
l'administration et le déclenchement de troubles partout, afin de déborder les
forces de l'ordre et de les empêcher de rétablir la sécurité.

La vigilance du Résident militaire belge qui dut faire appel à des unités
commandos, permit de limiter au maximum les effets ravageurs du plan UNAR.
Voyant aussi que les délégués de l'ONU ne se laissaient plus intimider par ses
provocations, l'UNAR alla jusqu'à accuser la commission spéciale et le
président Dorsinville de collusion avec les colonialistes belges.

Lors du référendum du 25 septembre 1961, près de 80% des électeurs se
prononcèrent pour l'abolition de la monarchie et aux élections législatives du
même jour, le PARMEHUTU du futur président Grégoire Kayibanda recueillit
près de 78% des voix et son allié de l'APROSOMA 3,5%, face à la royaliste
UNAR qui totalisa près de 17%.

Le nouveau parlement, composé de 35 députés PARMEHUTU, 7 UNAR et 2
APROSOMA, s'érigera en constituante et adoptera un régime présidentiel à la
tête duquel sera placé le chef du parti majoritaire: celui-ci assumera toutes les
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compétences d'un Etat souverain, à part les relations extérieures et la défense, et
cela jusqu'à la fixation de la fin de la tutelle début juillet 1962.

Un bilan sincère de cette période cruciale nous conduit à reconnaître que les
multiples efforts de conciliation de l'ONU et l'ouverture de la tutelle belge mise
sous pression ne sont pas parvenus à infléchir la stratégie du chaos et de la
rupture adoptée par une partie importante des dirigeants de l'UNAR qui ont
privilégié la lutte armée orchestrée de l'étranger.

Cette stratégie occasionna des dégâts beaucoup plus lourds sur le plan humain
durant la campagne référendaire et électorale d'août-septembre 1961 que lors de
la révolution sociale de la Toussaint 1959 : en effet, le gouverneur Harroy évalue
les pertes humaines durant cette campagne à 2000, soit dix fois plus qu'en
novembre 1959. En outre, les représailles populaires à l'encontre de la minorité
ethnique, notamment l'incendie des biens, poussèrent de nombreux paysans tutsi
innocents vers l'exil. Circonstance aggravante, la divergence d'évolution
politique entre le Rwanda républicain et le Burundi, où le parti UPRONA dirigé
par le fils aîné du mwami, le prince Louis Rwagasore, proche des positions ultra-
nationalistes de l'UNAR, avait gagné les élections législatives, empêcha toute
coopération au niveau de la région des Grands Lacs, en vue de faciliter un retour
pacifique de la plupart des réfugiés. La fin de la coordination assurée par le
Résident général belge à Bujumbura rendit quasi impossible une correction de tir
dans ce brûlot fatal des réfugiés. En raison de la méfiance entre les nouvelles
autorités rwandaises et burundaises et à cause de la crainte entretenue d'une
invasion armée, les députés de l'UNAR intérieure ne furent pas en mesure de
jouer leur rôle d'opposition reconnue et de médiateur lors des tensions et
violences ethniques.

Ces épisodes difficiles de l'histoire quelque peu relégués dans l'oubli ne se
voient-ils pas reproduits en 90-94, avec en toile de fond la vengeance des
héritiers de l'UNAR? Ne retrouve-t-on pas à l'œuvre la même stratégie du chaos
qui, cette fois-ci, arrivera à désintégrer l'Etat rwandais au profit des agresseurs
de l'APR (Armée Patriotique Rwandaise), le bras armé du FPR?

Certes, le contexte a profondément changé: il n'y a plus un ciment
mobilisateur tel que la révolution sociale, tandis que le développement
économique et culturel du pays a introduit un réel pluralisme au sein de la
société.

Mais surtout, il n'y a plus un résident militaire capable d'arrêter la spirale de la
violence et de faire régner un minimum de sécurité indispensable à toute
transition démocratique. Entre 1993 et 1994, ce rôle était dévolu au commandant
de la force de l'ONU au Rwanda (MINUAR). D'où les questions brûlantes: qui,
au niveau du Conseil de sécurité, a freiné, après la signature de l'accord de paix
d'Arusha, un déploiement rapide des casques bleus? Qui a limité son effectif à
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2500 hommes sur les 4.500 attendus? Et qui, en avril 1994, a réduit la présence
militaire internationale au nombre dérisoire de 270 hommes?

5. La fin de la première République et le clivage Nord-Sud

Usée par trois mandats présidentiels successifs et taxée de favoritisme au
bénéfice de la région d'origine du président Grégoire Kayibanda (Gitarama), la
première République fut ébranlée à la fois par le génocide sélectif à l'encontre
de l'intelligentsia hutu au Burundi en 1972 et l'afflux de réfugiés burundais,
ainsi que par la poussée de violences surtout dans l'enseignement, où l'on
assistait à une chasse aux élèves tutsi estimés en surnombre. Ces derniers
représentaient 46% de l'effectif total du Groupe scolaire de Butare et 40% de
celui de l'Université Nationale du Rwanda (UNR). Ces violences ethniques
furent prolongées dans la fonction publique.

La seconde République, née d'un coup d'Etat militaire dans la nuit du 4 au 5
juillet 1973, motiva son régime par la sauvegarde de l'unité nationale menacée et
son intervention fut saluée avec soulagement.

Mieux placée pour apporter une réponse globale à la problématique des
réfugiés tutsi, la seconde République connut cependant un mauvais point de
départ, nouvelle source d'arbitraire et de violence au Rwanda.

Sous la pression des compagnons d'armes radicaux du président Habyarimana,
principalement le colonel Alexis Kanyarengwe, ministre «musclé» de
l'intérieur, et le major Théoneste Lizinde, le redoutable chef de la sûreté, une
campagne de répression s'abattit sur les milieux dirigeants du MDR23: il y eut
une vague d'arrestations dans tout le pays et des milliers de cadres furent
incarcérés. Afin de légitimer le nouveau pouvoir militaire, un procès fut organisé
début 1974, procès à l'issue duquel Grégoire Kayibanda et sept autres
personnalités du MDR furent condamnés à mort, peines commuées par le
président Habyarimana en détention à perpétuité en juillet 1974.

Une cinquantaine d'anciens ministres et hauts fonctionnaires MDR furent
oubliés dans les trous noirs de la sinistre prison de Ruhengeri, dont ils ne
sortirent pas vivants.

Le président Habyarimana s'efforça de se démarquer du zèle meurtrier de ses
compagnons de route, Kanyarengwe et Lizinde, qu'il réussit non sans peine à
écarter en 1980 et qui, plus tard, rejoindront le FPR par esprit de vengeance.

Il voulut même réhabiliter la figure du président Kayibanda, notamment en
donnant son nom à l'aéroport de Kanombe en 198424.

23Mouvement Démocratique Républicain de Grégoire Kayibanda.
24 Baudouin Patemostre de la Mairieu, Vie de Grégoire Kayibanda, premier président du Rwanda,
Paris, Editeur P. Téqui, 1994, p. 237 et 55.
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Toutefois, cette blessure mal cicatrisée empêcha de réaliser la réconciliation
Nord/Sud après l'ouverture pluraliste de 1990-1991 et d'unir les forces
démocratiques du pays face à une guerre terroriste, source majeure de chaos et
de violence politique généralisée. Elle facilitera la perte de solidarité avec le
Nord ravagé par la guerre, ainsi que l'alliance tactique avec le FPR, sous le
motif de lutter contre les séquelles de l'ancienne dictature. Cela sera fatal à
l'ensemble de la République rwandaise, car la guerre sera légitimée au plan
politique, et avec elle le primat de la violence et la logique des blocs, et le peuple
sera privé définitivement du droit de choisir de façon libre ses dirigeants.
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Chapitre II
L'IDC dans la tourmente rwandaise

1. Le contexte rwandais et régional

L'année 1990 a constitué un tournant dans l'histoire du Rwanda à plus d'un
titre: le pays s'est engagé, sous la conduite du MRND, dans un processus de
démocratisation, à partir de juillet 1990, et a dû affronter trois mois plus tard une
agression de la part d'un groupe d'Ougandais et de Banyarwanda "sortis" de la
NRA, l'armée ougandaise.

A la mi-janvier 1991, une délégation de haut niveau du MRND dirigée par les
ministres Enoch Ruhigira et Faustin Munyazesa, deux personnalités acquises
aux changements démocratiques, s'est rendue à Bruxelles pour rencontrer le
Bureau politique de l'IDC et demander l'adhésion d'un MRND en rénovation à
l'Internationale.

Cette rencontre de Bruxelles a permis des échanges approfondis entre les
responsables du MRND et les principaux dirigeants de la démocratie chrétienne
mondiale, parmi lesquels l'ancien premier ministre belge Wilfried Martens,
président du Parti Populaire Européen (PPE), le président de l'IDC, le
Vénézuélien Eduardo Fernandez et son vice-président Paul Ssemogerere, leader
du «Democratie Party» d'Ouganda et à l'époque ministre des Affaires
étrangères, ainsi que des membres actifs de la commission des droits de
l'homme de l'Internationale.

Comme la délégation du MRND avait prévu de rencontrer aussi le ministre
belge des Affaires étrangères Mark Eyskens et comme la réunion avait dû être
annulée en raison d'un imprévu dans l'agenda du ministre, Alain De Brouwer, a
résumé, à l'intention de celui-ci, les conclusions les plus importantes des
échanges avec le Bureau politique: du fait que son rapport du 28 janvier 1991 au
ministre M. Eyskens dressait un tableau assez précis de la situation vécue du
côté rwandais, il est utile de reprendre ci-après in extenso les neufs conclusions
tirées au cours de la rencontre à l'IDC :

1. Le Rwanda s'engage résolument dans une démocratisation multipartite: les
travaux de la «Commission Nationale de Synthèse» en vue de préparer la
nouvelle « Charte politique nationale» en témoignent, mais aussi la rénovation
et la restructuration du MRND.

2. L'ouverture du Rwanda à la coopération régionale et à une solution concrète
des problèmes des réfugiés de toute la région des Grands Lacs est manifeste et
permanente.

3. Le Front Patriotique Rwandais (FPR), opposition extérieure, n'est pas
intéressé à l'ouverture du régime rwandais et à s'intégrer dans le multipartisme
en préparation.



Composée tout d'abord des « Inkotanyi» du nom des anciennes milices
royales de la période du mwami, désireux de conquérir le pouvoir par les armes,
cette opposition externe a été très curieusement rejointe par l'un ou l'autre
opposant hutu, dont le nouveau leader du FPR le colonel Alexis Kanyarengwe,
réfugié en Tanzanie après une tentative de coup d'Etat perpétrée en 1980, avec
la complicité du major Théoneste Lizinde.

Les attaquants de Ruhengeri viennent de libérer Lizinde : celui-ci est, faut-il le
rappeler, l'ancien chef de la Sûreté, dangereux tortionnaire, condamné à mort
pour l'assassinat entre 1973 et 1975 de plus de 55 personnes appartenant à
l'équipe gouvernementale de l'ancien président Grégoire Kayibanda25.

Les approches faites auprès des milieux du FPR (initiative de pourparlers
informels de l'Ambassadeur du Rwanda en Italie, André Katabarwa) ont
démontré que le Front Patriotique, derrière un discours libertaire, n'est pas
preneur d'un mouvement de démocratisation qui risque de mettre en lumière son
manque d'assise au sein de la population rwandaise et même au sein des camps
de réfugiés en Ouganda.

Les incursions armées dans le nord du Rwanda n'ont rencontré aucun appui
dans la population.

En réalité, le FPR qui regroupe des antagonistes sans cohésion autre que
l'objectif de prise du pouvoir par la force, ne continue à exister politiquement
que parce qu'il s'appuie sur la NRA (l'armée ougandaise) et qu'il entre dans la
stratégie du président Museveni.

4. La perpétuation d'une guerre non déclarée de la part du gouvernement du
Président Museveni, n'ayant plus rien à voir avec un conflit interne qui peut se
résoudre dans le cadre de la nouvelle charte politique (appelée bientôt à être
soumise à référendum), vise à bloquer les efforts concrets en faveur des
problèmes des réfugiés et à déstabiliser le Rwanda:

En effet, les incessantes attaques militaires en provenance de l'Ouganda
retardent l'application du plan de retour volontaire des réfugiés des camps de
l'UNHCR (Haut Commissariat aux Réfugiés). Elles provoquent dans la
population rwandaise des réactions de plus en plus radicales: ces attaques font
croître les dangers de conflits et violences inter-ethniques que le Président
Juvénal Habyarimana avait réussi à effacer progressivement depuis 1973 et à
bloquer depuis l'invasion du 1eroctobre 1990.

5. Le Gouvernement du président Museveni refuse d'appliquer toutes les
mesures de pacification aux frontières dans la perspective des accords de
Mwanza et des rencontres des Chefs d'Etat de la région: si rien n'a pu être fait

25 Parmi ces personnalités du MDR, citons les anciens ministres Gaspard Harelimana, Frodouald
Minani et Pierre-Claver Ndahayo, l'ancien ambassadeur Augustin Munyaneza, ... Cependant, la
répression frappa un millier de cadres de la première République (Eugène Ndahayo, Rwanda, le
dessous des cartes, Paris, Éditions L'Harmattan, 2000, p. 105).
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pour le déploiement d'une force d'interposition africaine, les tentatives plus
modestes et plus réalistes de mise en place d'équipes militaires mixtes Ouganda-
Rwanda ont été contrecarrées de façon systématique par Kampala. Les officiers-
observateurs rwandais ont été empêchés de se rendre aux points sensibles de la
région-frontière, là où la NRA recrute et entraîne des "rebelles" jusqu'y compris
des adolescents qu'elle va chercher dans les écoles26.

6. Le régime du président Yoweri Museveni apparaît de plus en plus dictatorial
et belliciste: la moitié des membres de la Constituante ont été désignés
directement par le président Museveni, les activités des partis politiques (dont
celles du Democratic Party de Paul Ssemogerere) ont été interdites, les élections
législatives sont toujours reportées depuis 4 années et la société ougandaise se
militarise toujours plus (dans un pays de dix-sept millions d'habitants, la NRA
comprend plus de 75.000 hommes: certaines sources étrangères parlent de
100.000 soldats!).

7. Le gouvernement du président Museveni tente d'exporter ses tensions et ses
conflits vers le Rwanda, au moment où celui-ci s'apprête à résoudre
pacifiquement ses problèmes politiques et ceux des réfugiés.

Beaucoup d'explications sont données à cette stratégie du président Museveni :
- La plus courante est que celui-ci, d'origine tutsi-hima, a constitué la base de

sa guérilla de "libération" avec les réfugiés tutsi en provenance du Rwanda
(depuis la révolution sociale de 1959 et la fuite du mwami en 1960) et a promis
en échange de les aider à reprendre le pouvoir à Kigali.

- La seconde moins évidente est qu'il y a tentative d'implantation au Rwanda
d'un mouvement de guérilla financé par Moamar Kadhafi et masqué derrière une
revendication de retour des réfugiés et derrière les slogans libérateurs du FPR.

8. L'absence de pression diplomatique suivie sur l'Ouganda empêche le retour
de la paix dans la région et mine à terme les politiques de coopération au
développement de l'Europe.

L'opinion publique estime de plus en plus que l'aide au développement permet
à une série de pays de conduire des entreprises de guerre (voir la Corne de
l'Afrique).

En effet, la continuation de la guerre alimentée par l'Ouganda force le Rwanda
à consentir de lourdes dépenses militaires et à renforcer une armée qui, au
départ, comptait un peu plus de 5.000 hommes, tout cela au détriment des
priorités de développement du pays.

La Belgique a suspendu provisoirement toute exportation d'armes et de
munitions vers le Rwanda depuis le 15 octobre 1990. Très bien, mais qu'en est-il
à l'égard du pays qui entretient la guerre, l'Ouganda, et que font les autres

26La place de ceux qu'on appelle les « Banyarwanda» dans la NRA est très grande et l'opinion
publique internationale considère comme rebelles rwandais des citoyens ougandais rwandophones.
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Européens à son égard? Pourquoi la coopération politique européenne n'a pas
remis à l'ordre du jour cette guerre qui apparaissait de moins en moins comme
un conflit interne?

L'Assemblée paritaire ACP-CEE (Afrique-Caraïbes-Pacifique-Communauté
Economique Européenne) qui se réunira à Kampala du 25 février au 1ermars
1991 ne manquera pas d'aborder ce conflit et d'appeler à l'indispensable
pacification à la frontière ougando-rwandaise.

9. Dernière conclusion essentielle pour l'IDC: le Rwanda a fait des efforts
considérables pour améliorer la situation des droits de l'homme.

Les détenus liés à l'attaque du 1eroctobre 1990 et à l'existence d'un plan de
soulèvement à Kigali (caches d'armes, ...) ne peuvent pas être assimilés, pour
une très grande part, à des prisonniers d'opinion selon la définition donnée par
les statuts d'Amnesty International, puisqu'ils ont « usé de violence ou préconisé
son usage ». Malgré cela, le Rwanda a ouvert ses prisons à la Croix-Rouge, aux
diplomates et aux missions parlementaires, comme jamais un pays d'Afrique ne
l'a fait jusqu' ici.

A part quelques bavures ne relevant pas
gouvernement, le Rwanda s'engage dans des
internationalement reconnues.

Contrairement aux affirmations du FPR relayées dans la presse, le ministre
rwandais de la Justice pourrait autoriser un avocat étranger non inscrit au
Barreau de Kigali à défendre les inculpés, à condition que la demande provienne
des intéressés et non du FPR à Bruxelles! La présence du professeur Filip
Reyntjens, Maître de Conférences en Droit aux universités d'Anvers et de
Louvain, aux procès est une garantie supplémentaire.

Malheureusement les attaques meurtrières du FPR et de la NRA ne sont pas de
nature à encourager un climat de sérénité pour ces procès. Le comité créé par les
ambassadeurs de la CEE (devenue Union européenne) à Kigali, en vue de
faciliter les contacts entre les détenus et leurs familles, est une excellente
initiative et prouve la volonté des autorités rwandaises de s'ouvrir et de coopérer
au plan international.

En outre, l'avant-projet de Charte politique nationale (décembre 1990) engage
les réformes dans le sens de la séparation des pouvoirs, de manière
essentiellement à empêcher l'exécutif de monopoliser tous les pouvoirs, à
assurer l'indépendance effective du judiciaire et à le mettre à l'abri des pressions
politiques et partisanes.

Relevons au niveau de la Vnème conclusion que la seconde explication
avancée, moins évidente, pour ne pas dire douteuse, à savoir la piste Kadhafi,
sera abandonnée plus tard au profit d'autres parrains inattendus et dont les visées
portaient sur l'ensemble de l'Afrique centrale!

d'une politique délibérée du
procès conformes aux normes
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Quant à la vmème conclusion, mises à part les interventions de Mark Eyskens,
l'IDC ne parviendra pas à obtenir des pressions cohérentes de l'Union
européenne sur Kampala, en raison du refus du gouvernement britannique de
remettre en question son appui complet au régime Museveni.

En finale et sur proposition de son Secrétaire général André Louis, l'IDC s'est
engagée pour l'immédiat vis-à-vis des responsables du MRND à accompagner
ce dernier dans sa sortie du régime de parti-Etat et dans les différentes réformes
démocratiques et judiciaires à réaliser.

C'est dans ce contexte d'ouverture et de préservation de la paix qu'est née une
collaboration suivie de l'IDC avec le Secrétariat national du MRND rénové et
avec ses nouveaux cadres issus du service public rwandais.

2. Les dirigeants du MRND, des hommes d'ouverture

Le MRND faisait partie de la famille IDC comme membre invité ou observateur.
Durant la période cruciale de la gestion de la guerre et de la démocratisation
(1990-1994), les responsables et cadres de ce parti ont effectué des visites de
travail au siège de cette internationale à Bruxelles. Après consultation des
archives de l'IDC, il apparaît d'emblée que le MRND avait à sa tête des hommes
d'ouverture et acquis aux principes démocratiques sans restriction.

Ainsi Edouard Karemera a participé de manière intense à l'ouverture
démocratique du Rwanda, annoncée par le chef de l'État début juillet 199027,
trois mois avant l'attaque du FPR. Il a assumé la présidence de la« Commission
Nationale de Synthèse », instaurée en septembre 1990 et chargée de recueillir les
vœux de la population à travers des enquêtes auprès des divers milieux sociaux,
y compris la communauté rwandaise à l'étranger, et de préparer ainsi les
réformes politiques devant conduire le pays à la fin du régime de parti-Etat et à
l'introduction du multipartisme.

Il faut ici noter la composition significative de la Commission Nationale de
Synthèse: on y retrouve des personnalités clés du courant rénovateur du MRND,
Enoch Ruhigira et Mathieu Ngirumpatse, mais aussi des personnalités qui
rejoindront l'opposition, telles que le futur président du PSD Frédéric
Nzamurambaho et Fidèle Nkundabagenzi, ou encore Anastase Gasana et
Célestin Kabanda qui tenteront de participer à la mème République après la
victoire du FPR. Mais il y a aussi des membres issus de la société civile et
ardents défenseurs des droits de l'homme comme le professeur Emmanuel
Ntezimana, futur président de l'Association pour la Défense des Droits de
l'homme et des Libertés publiques (ADL) et des responsables religieux
indépendants du monde politique.

27 Le président Habyarimana avait déjà engagé en janvier 1989 les responsables de l'ancien
MRND à sortir de leur sclérose et à envisager « un véritable aggiornamento politique ».
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Tout en insistant sur les acquis spécifiques de l'avènement de la Uème

République qui, sans renier la révolution sociale de 1959, avait réussi à réaliser
la paix civile et la fin des tensions ethniques, la «Commission Nationale de
Synthèse» a dégagé, sous la direction avisée d'Edouard Karemera, les grands
principes qui inspireront à la fois la nouvelle constitution rwandaise promulguée
le 10juin 1991 et la loi sur les partis politiques en date du 18juin 1991.

Parmi ceux-ci, d'abord l'entière liberté de créer un parti politique, d'y adhérer
ou de s'en retirer selon son choix, et même de développer des relations avec des
partis frères à l'étranger. Mais ce premier principe, s'ajoutant à la liberté
d'association, est lié au respect de l'intégrité du territoire, de la sécurité
nationale, de la neutralité de l'administration publique et de la stricte
indépendance des Forces Armées, de la Police et de la Magistrature, dont les
membres ne peuvent pas s'engager dans les activités politiques.

Un des principes essentiels repris par la constitution est celui de la cohésion
nationale qui interdit aux partis politiques de baser leur idéologie et leurs
activités sur une quelconque exclusion de nature ethnique, régionale ou
confessionnelle ou sur toute autre forme de discrimination.

A ce niveau, la «Commission Nationale de Synthèse» a insisté sur «cette
volonté commune des citoyens de vivre ensemble et de regarder dans la même
direction» et sur le danger de partis politiques qui compromettraient, par une
attitude exclusive, la nécessaire cohésion nationale.

Edouard Karemera sera également un des grands artisans de la transformation
de l'ancien parti unique en Mouvement Républicain National pour la
Démocratie et le Développement, dont le nouveau manifeste et les statuts ont été
préparés par un congrès extraordinaire le 28 avril 1991 et approuvés à Kigali le 5
juillet 1991.

Dans les objectifs explicitement retenus, il y a, outre le rejet des privilèges
hérités de la tradition féodale, la contribution du MRND à un « développement
du peuple rwandais tout entier dans la paix, l'unité, la concertation et la
démocratie », en « excluant toute forme de discrimination », ainsi que la défense
d'une justice qui protège la liberté d'expression et le respect des droits de la
personne.

Une des conclusions essentielles de cette assemblée constitutive du nouveau
MRND est que le mouvement, conscient du fait que les réformes démocratiques
doivent se réaliser en temps de guerre, et que celle-ci a « quelque peu effrité
l'unité entre les ethnies et les régions », entend bien «prêcher la concorde
nationale» et cette unité vitale et qu'en ce sens il aidera le gouvernement à
assurer «une réunification des cœurs et une réconciliation nationale sincère et
-1;-r;. . 28
Uejlmtlve» .

28 Secrétariat national du parti MRND, Le MRND: ses objectifs, son programme, ses priorités
d'action, Kigali, août 1992, p. 21.
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Sous l'impulsion des rénovateurs du MRND, le gouvernement rwandais avait
déjà promu en début d'année une large amnistie en faveur des détenus
politiques. Mais beaucoup d'autres mesures seront nécessaires pour surmonter la
méfiance à l'égard des anciennes structures d'encadrement politico-
administratif, et pour rendre effective la neutralité de l'État et la renonciation du
nouveau MRND à l'occupation et à l'utilisation des biens et équipements
publics.

Un autre objectif, témoin de l'ouverture du nouveau MRND, est « la solidarité
et la coopération internationales ».

C'est dans ce cadre que dès le mois d'août 1991, le MRND a reçu à Kigali le
Secrétaire général de l'IDC, André Louis: celui-ci est venu s'enquérir de l'état
de réalisation du multipartisme, de la sortie effective du nouveau MRND des
structures étatiques, ce qui ne se fera pas sans peine, et d'un calendrier électoral
destiné, à travers le verdict des urnes, à légitimer un monde politique en
effervescence, en dépit des menaces graves exercées par la guerre du FPR et par
les obstacles accumulés à l'application des accords de cessez-le-feu.

Le MRND ne monopolisera pas la mission du Secrétaire général de l'IDC qui
pourra rencontrer les principaux dirigeants des partis nouvellement créés.

Dans son rapport de mission, le Secrétaire général de l'IDC se montra critique
à l'égard d'une des revendications principales de l'opposition unanime en faveur
de la tenue d'une « Conférence nationale souveraine », dans la mesure où celle-
ci risquerait de remettre en question le processus de démocratisation en cours et
d'allonger inutilement la période transitoire. L'intérêt de l'opposition
démocratique était de participer à une vraie campagne électorale, à condition de
réunir des garanties strictes de liberté d'action, d'accès aux médias et de
régularité des opérations de vote sous observation internationale. C'était pour
André Louis l'enjeu de la «Conférence des partis politiques », convoquée par le
chef de l'État le 16 août 1991.

Un point sensible épinglé par le rapport d'André Louis était une des
conséquences pratiques de l'abandon de l'ancien parti-Etat: la question délicate
de l'avenir du patrimoine du MRND et du financement de ses activités futures.

Il y avait alors au Burundi voisin le mauvais exemple de l'ancien parti unique
UPRONA qui, en dépit de l'ouverture démocratique, continuait à monopoliser
les ressources de l'Etat.

Grâce à la vigilance constante d'Edouard Karemera et malgré de fortes
résistances internes, le nouveau MRND évacua les locaux mis à sa disposition
par l'Etat, renonça aux biens et équipements officiels et adopta la voie du
financement privé, en premier lieu à travers les cotisations volontaires de ses
membres.

Edouard Karemera parvint donc à imposer une révolution des mentalités,
destinée à introduire de plus en plus nettement une distinction entre l'action
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politique militante au sein d'un parti et les fonctions publiques, mais aussi à
restreindre le train de vie du Secrétariat national du MRND et à stimuler le
bénévolat.

Les dirigeants rénovateurs du MRND tels qu'Edouard Karemera, élu Secrétaire
national, et Mathieu Ngirumpatse, ont eu le grand mérite de promouvoir l'esprit
de la «Commission Nationale de Synthèse» et de développer le dialogue
politique interrwandais.

Si leurs démarches ne s'étaient pas heurtées aux divers blocages provoqués par
la guerre du FPR et par la radicalisation subséquente, le Rwanda aurait réussi sa
mutation et n'aurait pas connu l'inexorable montée des violences civiles et la
déflagration de 1994.

Dès août 1991, le Secrétaire général de l' IDC signalait la nature profondément
antidémocratique du FPR29 qui, derrière un mouvement normal de libre retour
des réfugiés, visait à déstabiliser le pays en relançant les antagonismes ethniques
et régionaux (Nord/Sud), et à occuper le pouvoir à travers la confusion
généralisée. Il estimait dès lors « indéfendable» le point de vue d'une partie de
l'opposition favorable à une négociation avec le FPR avant les élections, car cela
entraînerait un report indéfini de celles-ci et la poursuite de l' œuvre de sape et de
déstabilisation complète de l'État. Il concluait par la nécessité de pressions
occidentales crédibles sur le président ougandais Museveni qui « a les moyens
de mettre fin à la guerre ».

En octobre 1991, le Secrétaire national Edouard Karemera a pris part à un
voyage d'étude aux États-Unis aux côtés des dirigeants de l'opposition. A son
retour, il a rendu visite au siège de l'IDC, pour y faire le point sur l'évolution du
MRND et sur son souhait de coopérer avec les milieux démocrates chrétiens
européens. Il a informé ses hôtes de la décision du président Habyarimana de
confier au ministre de la justice Sylvestre Nsanzimana la formation du premier
gouvernement de transition ouvert à des personnalités de l'opposition et chargé
de rencontrer quatre priorités: la préparation des élections pluralistes; la
poursuite des efforts de paix et du renforcement des accords de cessez-le-feu
avec la guérilla du FPR; la mise en œuvre du règlement pratique et définitif de la
question des réfugiés; une application adaptée des politiques d'ajustement
structurel.

29Tout en se disant « assuré d'une victoire retentissante à travers des élections libres et justes », le
FPR estimait « qu'il ne ferait pas preuve de sincérité à l'endroit de la démocratie, s'il rejoignait le
processus d'ouverture au multipartisme dans un contexte de guerre », à l'instar des autres partis
politiques déjà enregistrés. Il n'hésitait pas à expliquer que le FPR « ne peut pas accepter de
devenir un parti stimulant des arrangements destinés à manipuler la population et à l'amener à
croire qu'elle exerce ses droits, alors que dans les faits elle est trompée ». En réalité, devenir un
parti équivaudrait pour le FPR à renoncer à la lutte armée et à l'action déstabilisatrice de sa milice
Inkotanyi (extrait du document: La position du FPR sur la situation politique au Rwanda,
distribué début septembre 1991).
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Au cours de cette visite aux milieux démocrates chrétiens, Edouard Karemera a
rencontré des journalistes pour s'expliquer sur la nécessité urgente de surmonter
le dialogue de sourds entre pouvoir et opposition et d'organiser avec celle-ci des
élections générales, l'issue logique des réformes engrangées.

Lors d'un entretien franc et critique avec le directeur du bimensuel
Afriqu'events, Pierre Vermond Tchendo, E. Karemera a insisté sur le fait
qu'après une année de débat avec la société civile dans le cadre de la
«Commission Nationale de Synthèse », puis de discussions libres avec les
nouveaux partis politiques, il était temps que ceux-ci, y compris le FPR s'il
accepte de se faire enregistrer, soumettent leur projet de société au seul juge
légitime, le peuple rwandais. En outre, il devenait malsain, sous prétexte de
préalables tels que la tenue d'une «Conférence nationale souveraine »30, de
prolonger « une effervescence électoraliste durant une année », alors « que nous
avons une guerre et une crise économique aiguë» aggravée encore par la
coupure de la route d'approvisionnement vers le port de Mombasa par les
miliciens Inkotanyi, route vitale pour un pays enclavé.

Quant à la réponse du Secrétaire national du MRND à la question sur le rôle du
FPR dans la démocratisation, elle est nuancée et laisse la porte ouverte au
dialogue. Voici l'extrait révélateur du bimensuel Afriqu 'events n04 de novembre
1991 à ce propos: « Voyons la chronologie des événements. J'ai eu le privilège
de présider la Commission Nationale de Synthèse qui avait été annoncée par le
président dans son discours anniversaire du 5juillet 1990. La Commission a été
mise sur pied le 21 septembre 1990. Le jour où nous tenions notre première
réunion de prise de contact, le 4 octobre 1990, Kigali a été attaqué. Voilà
pourquoi je dis: « Non ». En revanche, si vous avancez qu'ils nous ont aidés à
aller plus rapidement: eh bien, je dis oui. Vous savez, le FPR en prétendant
apporter la démocratie réclamait en fait un cadre. Nous avons tracé le cadre.
Un cadre pour lequel l'opposition intérieure est d'accord sur le plan des
principes. Et moi, je suis fier d'avoir produit sans bâcler ce rapport de la
Commission Nationale de Synthèse. Sans hâte, nous avons mis le temps qu'il
fallait et nous y avons consacré tous nos efforts. Le cadre est là, acceptable;
même s'il n'est pas parfait, il y a moyen de le perfectionner suivant les options
des uns et des autres. Que voyons-nous aujourd'hui? Nous regrettons que le
FPR se refuse d'entrer dans le jeu, alors que nous avons réalisé toutes les
conditions ».

Enfin, à la question relative à la gestion du «clivage ethnique Tutsi-Hutu qui
régulièrement empoisonne la vie des Rwandais », E. Karemera reconnaissait

30 Édouard Karemera n'avait pas d'objection à voir soulever les critiques des opposants à
l'encontre des abus de pouvoir et des malversations opérées sous le régime du parti unique. Mais il
trouvait que la campagne électorale offrait une aussi bonne occasion d'exprimer les critiques que
la conférence nationale.
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sans détour la difficulté pour nombre de ses frères Tutsi d'accepter le régime
républicain issu de la révolution sociale, en dépit de la politique d'unité
nationale de la UèmeRépublique, et il présentait en ces termes le projet de gestion
démocratique du MRND: «La démocratie, c'est avant tout la voix de la
majorité qui respecte la minorité. Nous pensons que la révolution de 1959 est
une réalité pour tout le monde, Hutu et Tutsi. Nous l'avons prouvé dans les
faits: si vous fouillez l'actualité récente, vous vous apercevrez que ceux qui ont
trahi le système étaient en réalité des Tutsi qui avaient bénéficié de la confiance
la plus totale du chef de l'Etat et de ses collaborateurs. Nous continuerons,
malgré tout, à cultiver le sentiment national auprès de nos enfants: le clivage
ethnique ne peut guère servir à construire le Rwanda. Car les Rwandais, à la
différence de nombreux pays, n'ont qu'une culture, une seule langue commune.
Il n y a guère de zones séparées réservées soit aux Tutsi soit aux Hutu. Nous
préconisons la synthèse au sein de notre jeunesse. D'ailleurs, au MRND, nous
avons mis en application les souhaits du FPR: dans les cartes que nous
délivrons à nos adhérents, la mention ethnique n'existe pas ».

Une des préoccupations majeures du Secrétaire National du MRND au cours
de sa visite à l'IDC a été l'étude détaillée des systèmes électoraux et des
garanties pour un déroulement fair play des scrutins: en plus de la coopération
technique avec la fondation démocrate chrétienne allemande Konrad Adenauer
(KAS), l'IDC lui a organisé des rencontres avec la Direction Générale des
Affaires électorales du ministère belge de l'Intérieur.

L'attitude d'ouverture des dirigeants réformateurs du MRND va se poursuivre,
puisque l'ancien parti dominant consentira à faire des concessions significatives
à l'opposition démocratique et pacifique, afin de prouver sa volonté de dialogue
et de partage du pouvoir: d'abord l'abandon par le chef de l'État de ses
fonctions à la tête du gouvernement et à celle de l'armée en tant que chef d' état-
major; la création concomitante du poste de premier ministre, devenant le
véritable chef de l'équipe gouvernementale; l'ouverture de l'exécutif à
l'opposition3\ puis le choix du premier ministre en concertation avec celle-ci;
plus tard, la renonciation à la présidence du MRND par un chef de l'État appelé
à se hisser au-dessus des partis, dans un rôle d'arbitre.

31 Dès la mi-octobre 1991, le ministre de la Justice Sylvestre Nsanzimana (MRNO) est désigné
premier ministre et entame de longues négociations avec les dirigeants des quatre partis
d'opposition (MOR, PSO, PL et POC), en vue de les associer à la formation d'un gouvernement
de transition démocratique. Si les négociateurs sous l'égide de Sylvestre Nsanzimana arriveront à
surmonter les craintes déjà exprimées de voir les partis politiques et la nouvelle presse libre se
laisser manipuler par l'opposition externe armée du FPR, ils buteront sur l'exigence du MRNO de
ne pas remettre en question la constitution qui venait d'être amendée, et de se focaliser sur
l'élaboration d'un contrat de gouvernement liant chaque partie pour la période de transition. Il
faudra attendre le 7 avril 1992 la signature d'un protocole d'entente entre les partis. Du côté
MRNO, Edouard Karemera s'est révélé dans ce contexte un négociateur ouvert et patient.

44



Ces concessions notoires conduiront à la formation des gouvernements de
transition, le premier fin décembre 1991 avec le PDC et le second en avril 1992
avec les « Forces Démocratiques pour le Changement» regroupant le MDR, le
PSD et le PL. 55% des portefeuilles seront alors détenus par l'opposition, dont
ceux de la Primature, des Affaires étrangères, de la Justice, de l'Agriculture, des
Finances, de l'Enseignement non universitaire, des Travaux publics, des Affaires
sociales et de l'Information.

Enfin, le 27 janvier 1992, le ministre de l'Intérieur, provenant du MRND,
soumettra à l'ensemble des partis politiques un avant-projet de loi électorale.

Juriste constitutionnaliste, Edouard Karemera sera choisi comme représentant
de la préfecture de Kibuye pour siéger au sein de l'Assemblée nationale de
transition, appelée, suite aux accords d'Arusha, à succéder au Conseil National
du Développement (CND). Compte tenu de l'engagement démocratique constant
de l'intéressé et de son respect strict du droit et de l'ordre constitutionnel de son
pays, il paraît très difficilement imaginable qu'Edouard Karemera puisse entrer
dans un complot criminel visant à exterminer une partie de la population sur des
bases ethnico-politiques et exploiter l'insécurité générale dans cet objectif.

Après la formation d'un gouvernement de transition conduit par l'opposition
en avril 1992, Mathieu Ngirumpatse qui avait poursuivi à la tête du département
de la justice une politique d'amnistie et de réformes judiciaires32, a repris la
direction du Secrétariat national du MRND, avant d'être élu président par le
congrès de juillet 1993.

L'IDC a eu des relations régulières avec ce partisan de l'ouverture
démocratique et du renouveau du MRND : à l'invitation de ce dernier, l'ancien
ministre démocrate chrétien belge, Rika De Backer, effectua à Kigali une
mission de soutien au processus de démocratisation en cours33 et rencontra les
dirigeants du MRND, en particulier le courant rénovateur, et les principaux
ténors de l'opposition au sein du gouvernement.

Parmi les conclusions de Rika De Backer à l'intention de l'IDC, retenons deux
extraits du rapport de mission du 22 mai 1992: d'abord vis-à-vis des partis
candidats à l'adhésion à l'IDC, l'Internationale doit « encourager tous les
groupes modérés qui défendent la convivialité entre toutes les composantes de la
société et donc l'accès de tous aux droits fondamentaux, cela en vue de
concourir à sa place au succès du processus actuel de démocratisation» ; vis-à-

32 Mathieu Ngirumpatse connaissait bien les exigences des milieux démocrates chrétiens
européens et internationaux en matière de respect des droits de l'homme et en particulier les
critiques de l'IDC sur les empiétements de la sûreté rwandaise dans le domaine judiciaire et sur les
détentions préventives abusives et les mauvais traitements en prison.
33 N'oublions pas que les projets de loi sur le régime électoral et sur l'organisme public
indépendant chargé d'organiser les élections communales, législatives et présidentielles avaient été
préparés par le ministre de l'Intérieur Faustin Munyazesa et mis sur la table des partis depuis la fin
janvier 1992.
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vis de la guerre menée par le FPR avec l'appui de la NRA, et qui exerce des
effets ravageurs sur l'économie et la sécurité intérieure, « on attend surtout de
l'IDC qu'elle renforce la sensibilisation des milieux internationaux et européens
aux obstacles extérieurs à la démocratisation ».

Malgré l'accord de cessez-le-feu signé à N'Sele (Zaïre-Congo) le 29 mars
1991 et l'accord de Gbadolite (Zaïre-Congo) le modifiant le 16 septembre 1991,
et malgré la mise en place du Groupe des Observateurs militaires (GOM) de
l'OUA, décidée par le sommet de Gbadolite du 7 septembre 1991, en vue de
contrôler sur le terrain le respect du cessez-le-feu, la paix n'était toujours pas au
rendez-vous, la sécurité intérieure se dégradait et la poursuite de la
démocratisation était enrayée.

Rika De Backer avait déjà observé dans son rapport les effets désastreux de la
prolongation du conflit armé: le Rwanda est obligé d'affronter l'accroissement
des actes terroristes et du banditisme, de procéder à une série de recrutements
hâtifs et peu sélectifs de soldats (depuis octobre 1990, les effectifs des FAR sont
multipliés par cinq!) et d'entamer dangereusement ses maigres ressources
budgétaires au détriment du développement normal du pays.

Fin mai début juin 1992 à Bruxelles, par l'entremise de personnalités belges,
en particulier de l'avocat Bernard Maingain très proche du Front Patriotique
Rwandais, une rencontre eut lieu entre la direction du FPR et celle de
l'opposition regroupée dans les « Forces Démocratiques pour le Changement»
(FDC) et aboutit à une résolution commune: « La guerre actuelle menée par le
FPR contre le système dictatorial MRND et contre les abus qu'il a causés, doit
céder le pas à une lutte politique commune par ailleurs engagée déjà par les
partis - notamment MDR, PL, PSD - et le FPR. Les partis MDR, PL, PSD et le
FPR ont convenu de la nécessité d'un cessez-le-feu effectif entre l'armée du
gouvernement et celle du FPR; ce cessez-le-feu devant être immédiatement suivi
de négociations entre les deux parties. La négociation de ce cessez-le-feu n'est
subordonnée à aucune condition préalable ».

Cette initiative va permettre à Paris les 6, 7 et 8 juin 1992, l'organisation d'une
rencontre entre une délégation du gouvernement rwandais et le FPR avec l'appui
de la France et des États-Unis, en vue de réactiver le processus de paix et
d'ouvrir la voie aux négociations d'Arusha.

Cette rencontre de Paris sera néanmoins précédée par une offensive meurtrière
du FPR contre la ville de Byumba et par un déplacement catastrophique de
populations civiles. Le motif invoqué par le porte-parole du FPR est le fait qu'à
Kigali «la milice du parti MRND-Interahamwe s'en prend aux innocents et
distribue des machettes »34.

Si la rencontre de Paris suscite un sérieux espoir de sortie de la guerre et de
poursuite de la démocratisation, elle recèle aussi quelques sujets d'inquiétude

34Communiqué de presse du 5 juin 1992 du FPR.
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dans ses conclusions relatives à l'ordre du jour des futurs pourparlers d'Arusha :
tandis que la partie gouvernementale a naturellement inscrit la question de
l'unité nationale et le processus de démocratisation, le FPR a retenu de son côté
la fusion des deux armées en conflit, l'instauration d'un gouvernement de
transition à base élargie, ainsi qu'une série de garanties politiques
supplémentaires. Ces exigences nouvelles contredisent la volonté exprimée par
le FPR, un mois plus tôt à Bruxelles, de rejoindre les autres partis dans la vie
politique à l'intérieur du pays et de ne plus imposer aucun préalable à un cessez-
le-feu effectif.

A la mi-juin 1992, Mathieu Ngirumpatse a rendu une longue visite à l'IDC et
aux directions des partis démocrates chrétiens belges et, au terme de son séjour à
Bruxelles, a rencontré la presse pour expliquer la position du MRND sur
l'évolution récente au Rwanda.

Les échanges ont été approfondis et sans aucun tabou: concernant le dialogue
avec le FPR, Mathieu Ngirumpatse a réaffirmé le soutien de son parti à « des
négociations sincères avec le Front Patriotique» à condition que celles-ci « ne
constituent pas un piège, en vue de permettre au FPR de prendre le pouvoir par
laforce »35.

Puisque « le problème de la guerre est l'affaire de tout le peuple rwandais », il
a considéré que «les négociations (avec le FPR) doivent être menées par le
gouvernement de transition» et que de ce point de vue, la rencontre de Bruxelles
fin mai début juin a été « une rupture de la solidarité gouvernementale », dont
seul le FPR tire profit, sans renoncer aucunement à ses entreprises guerrières.

Mathieu Ngirumpatse ne fut pas le seul à être critique à l'égard de l'initiative
de Bruxelles en faveur d'une coopération directe entre l'opposition
démocratique et le FPR.

Au sein du MDR, le principal parti d'opposition, plusieurs voix s'élevèrent
contre la démarche des deux délégués du parti, Faustin Twagiramungu et
Thaddée Bagaragaza, parce que celle-ci ébranlait dangereusement l'entente
nationale contre la guerre et contre le recours au terrorisme en politique. Et cela
à une époque où l'on ne parlait pas encore d'un courant MDR dit «Hutu
power» .

Un document de travail du MDR, daté du 22 juin 1992 et intitulé: «Pour une
autocritique objective et constructive au sein du MDR », suggérait en prévision
du congrès du parti, à la fin août 1992, de ne pas s'enfermer dans une alliance
aveugle avec le FPR, promue par le Parti Libéral (PL), de lutter contre la CDR
en sécurisant et récupérant une partie des sympathisants déçus du MDR, suite à
l'ouverture du dialogue avec les rebelles, et enfin de centrer le combat politique
contre les séquelles de l'ancien régime plutôt que contre le MRND, dont la

35Communiqué de presse du Secrétariat national du MRND le 17 juin 1992 ; Colette Braeckman,
« Le MRND, ex-parti unique, s'explique à Bruxelles », Le Soir du 18 juin 1992.

47



tendance républicaine progressiste était susceptible de collaborer dans un
programme non partisan d'intérêt général.

Quant à l'équipe régionale du MDR en préfecture de Ruhengeri, elle alla
jusqu'à sanctionner son vieux leader Thaddée Bagaragaza, ancien compagnon
du président Grégoire Kayibanda, ministre sous la première République et
président de la commission politique du parti, en l'excluant de toute charge au
plan national à l'approche du congrès d'août 1992.

Concernant les chances de la paix et la fin de l'alimentation d'une guerre
« absurde»: suite à la réduction des effectifs de l'armée ougandaise sous la
pression des bailleurs de fonds36, Mathieu Ngirumpatse a exprimé les vives
inquiétudes du MRND que « les soldats démobilisés viennent grossir les rangs
du FPR, en vue de réaliser le dessein diabolique du président Museveni de
donner le Rwanda aux réfugiés rwandais qui l'ont aidé à conquérir le pouvoir à
Kampala ».

Concernant le respect des droits de l'homme et des libertés, M. Ngirumpatse a
répondu en ces termes aux accusations du FPR cherchant un prétexte pour
justifier son offensive: «Le MRND n'entretient aucune milice» (d'ailleurs
interdite par la constitution), mais bien une organisation de jeunesse à l'instar
des mouvements de jeunes des partis d'opposition.

Il a démenti les violences criminelles attribuées aux Interahamwe à Kigali le 5
juin 1992. Cependant, il a souligné la montée de l'intolérance politique, à travers
la tendance des partis d'opposition à se comporter dans les quartiers et régions
où ils croient pouvoir dominer en tant que «nouveaux partis uniques». Par
contre, il a reconnu les actes de banditisme commis par certains soldats de
l'armée gouvernementale en opération dans le Nord.

L'IDC a toujours trouvé chez Mathieu Ngirumpatse une oreille attentive à ses
préoccupations en matière de droits de l'homme, au cours des visites qu'il
effectuera à intervalle régulier à son siège à Bruxelles, ou à l'occasion des
missions démocrates chrétiennes sur place.

Un de ces sujets constants de préoccupation sera le recours croissant à la
violence en politique: les revendications habituelles dans une démocratie
naissante prennent de plus en plus un tour agressif et les meetings des partis
deviennent l'occasion de provocations et d'affrontements brutaux.

36Le gouvernement allemand avait déjà menacé de suspendre sa coopération avec l'Ouganda, tant
que ce pays continuerait à consacrer près d'un tiers de son budget aux dépenses militaires! Par
ailleurs le ministre belge des Affaires étrangères, W. Claes, est intervenu (en vain) auprès du
gouvernement anglais afin qu'une pression soit exercée sur l'Ouganda pour tarir l'alimentation de
la guerre du FPR, tout comme l'IDC qui a tenté, à son niveau, de sensibiliser les milieux
conservateurs britanniques en ce sens (Archives de l'IDC : fax du 28 février 1992 de 1ef Vleugels
et lettres du 3 mars 1992 et du 5 mai 1992 d'A. De Brouwer à Margaret Daly; Africa confidential
du 5 juin 1992, Vol. 23, n° Il).
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3. Les jeunesses des partis politiques et la violence

L'illustration la plus significative de cette dérive dangereuse est la
transformation progressive des organisations de jeunesse des partis politiques en
milices, sous prétexte d'abord d'auto-protection et plus tard sous couvert de
participation à la défense civile étendue à l'ensemble du pays, lors de la reprise
de la guerre en avril 1994. Hélas, dans cette évolution alarmante, la référence
pour les jeunes rwandais, la plupart des adolescents en dehors du cadre scolaire
ou familial, sera l'efficacité de l'action des miliciens Inkotanyi du FPR.

A ce stade, rappelons que la seconde priorité du gouvernement de large
coalition, conduit par un premier ministre issu de l'opposition et formé à la mi-
avril 1992, est « d'assurer la sécurité intérieure », juste après celle de négocier
la paix.

Parmi les mesures annoncées alors pour lutter contre « les comportements
extrémistes de quelque bord qu'ils soient et qui émergent surtout en temps
troubles, où l'incertitude l'emporte sur les convictions », un rappel à l'ordre est
donné aux formations politiques « qui ont tendance à se comporter comme des
milices» et qui sont invitées de manière explicite à se conformer à la loi sur les
partis leur interdisant de lever des milices privées3?

Sept mois plus tard, le chef de l'État doit revenir sur cette question
prioritaire: dans son adresse du 1er décembre 1992 à la population rwandaise, il
s'efforce de répondre aux incertitudes provoquées par les négociations d'Arusha,
conduisant à la prolongation de la transition et au report répété des élections,
mais surtout par « un cycle d'insécurité et de violences qui, chaque jour, devient
plus déprimant ». Si le président de la République reconnaît dans cette insécurité
en premier lieu le développement du banditisme et de la criminalité de droit
commun favorisé par la situation de guerre, il perçoit aussi derrière cette
criminalité une entreprise plus vaste de déstabilisation du pays.

Il observe que « la jeunesse, aujourd'hui, semble être devenue la proie de
causes qui ne sont pas celles de l'intérêt du pays ».

Il fait allusion au climat d'insécurité, sensible en pleine capitale, où de
nombreux jeunes désorientés, désœuvrés, souvent en rupture avec leur milieu
d'origine, s'adonnant parfois à la drogue, trouvent dans les manifestations
politiques une occasion de décharger de façon violente leurs frustrations ou de se
valoriser à bon compte.

Le président Habyarimana conclut son adresse en interpellant tous les partis
« pour qu'ils encadrent soigneusement les mouvements de jeunesse qui ont
adhéré à leurs idéaux, pour qu'ils en écartent tous les éléments qui en sont

37 Lire pour mémoire l'allocution du 2 avril 1992 du président de la République annonçant la
désignation du nouveau premier ministre, ainsi que la présentation du programme de
gouvernement par ce dernier le 16 avril 1992 au Conseil National de Développement (CND -
Parlement rwandais).
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indignes, pour qu'ils prônent l'idéal de la paix et de la réconciliation et leur
proposent l'image d'un avenir maîtrisé, véritablement démocratique ».

Du côté du MRND, il y a la jeunesse Interahamwe qui se développe à partir de
1992, mais qui, dans le climat général d'insécurité, va être perçue de moins en
moins comme un mouvement d'animation des jeunes, et devenir partie
intégrante de cette insécurité, au point que les agissements de certains membres
de cette organisation échappaient au contrôle direct de la direction du parti.

Devant cette évolution, des jeunes du MRND étudiant en Belgique sont venus
à I'IDC en avril 1993 exprimer leurs craintes et réclamer un soutien pour
l'établissement d'un programme de formation politique véritablement orienté
par les idéaux du parti. Un des éléments aggravants de cette dérive de certains
Interahamwe sera son infiltration par des jeunes cadres œuvrant pour le compte
du FPR.

Un exemple concret illustre bien la perte de contrôle des dirigeants du MRND :
de retour du mariage d' Hildebrand Kayibanda, un des fils du premier président
de la République et membre actif du MDR, Mathieu Ngirumpatse fut tabassé le
Il septembre 1993 par un groupe d'Interahamwe anti-sudistes38.

Cependant, il y a lieu ici d'observer que l'organisation des jeunes MRND en
mouvement structuré est restée fort limitée: elle n'a couvert que quelques
préfectures comme Kigali-ville, Gisenyi ou Ruhengeri.

Ce caractère limité des Interahamwe tant en effectifs qu'en influence sur le
terrain ressort encore des travaux du « groupe ad hoc» du Sénat belge qui a
préparé en 1996 une documentation à l'intention de la future commission
parlementaire d'enquête.

Ainsi à la page 66 du rapport préparatoire du groupe ad hoc39,on relève ceci:
lors d'une réunion de coordination entre les ministères des Affaires étrangères et
de la Défense à Bruxelles le 13janvier 1994, on signale que la MINUAR évalue
le nombre total des Interahamwe à 1.500, tandis qu'un télex de l'ambassadeur
belge à Kigali parle de 1.700, dont 300 formés depuis l'arrivée de la MINUAR;
dans un complément d'information du 2 février 1994, le Renseignement
militaire belge (SGR) fera une étude fouillée de cette organisation en milice, tout
en reconnaissant «qu'il ne faut pas non plus exagérer l'importance des
lnterahamwe ».

Voilà pour les constatations émises avant le 7 avril 1994. Après le
déclenchement du drame, l'essentiel du monde médiatique, relayant certaines

38Alain De Brouwer, document de travail du 30 mai 1997 concernant la tragédie rwandaise et la
campagne médiatique visant l'IDC, p.12. Au paragraphe IOde ce document, il y parle des
« accusations sans fondement à l'encontre de Mathieu Ngirumpatse », placé par certains écrits
propagandistes à la tête « d'escadrons de la mort ».
39 Sénat de Belgique, Rapport du Groupe ad hoc Rwanda à la Commission des Affaires
étrangères,doc JMPIKTRfBVB/svd- 30 décembrel996, par. 4.5.3 sur la formationparamilitaire
des milices, p.66.
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accusations des porte- parole du FPR, aura tendance à assimiler aux
Interahamwe tout jeune violent présent sur les barrières ou dans un groupe de
tueurs.

Or la dimension sociale du génocide ne peut être biffée: des auteurs très
critiques à l'égard du régime MRND, tels que l'ancien cadre social chrétien
belge Léon Saur40,ont bien dû constater l'émergence d'une jeunesse désœuvrée
au Rwanda: les «laissés-pour-compte» du monde rural sans avenir
professionnel, auxquels se sont ajoutés les adolescents qui ont fui la guerre avec
leurs familles et ont connu la vie inhumaine des camps de déplacés. Tout cela a
provoqué une explosion du banditisme et de la criminalité de sang aux effets
catastrophiques, lors de la reprise de la guerre en 1994.

Ce constat n'enlève en rien les responsabilités individuelles prises par certains
cadres politiques, mais n'autorise guère Léon Saur à affirmer dans son livre que
ces jeunes désœuvrés et en rupture sociale aient «rejoint les Interahamwe »,
alors qu'ils les ont sans doute submergé à partir d'avril 1994, faisant
d'innombrables victimes dans tous les milieux, y compris ceux du MRND.

Dans l'opposition, on assiste à des dérives comparables: certaines jeunesses
politiques encouragées par les échanges directs entre les dirigeants de leur parti
et le FPR, depuis la rencontre de Bruxelles début juin 1992, finiront par être
accueillies à Mulindi par l'Armée Patriotique Rwandaise pour suivre un stage de
«formation révolutionnaire ».

Un ancien permanent du PSD, responsable de son administration, Charles
Karemano a été un témoin lucide de la violence et des massacres perpétrés dans
les deux camps: il a décrit les tensions et divisions qui ont fini par traverser son
parti, cependant réputé pour sa tolérance au plan ethnique41. Un des éléments
clés de ces tensions a été l'attitude équivoque d'un des vice-présidents du PSD,
le docteur Théoneste Gafaranga qui, lors des meetings, identifiait les
combattants du FPR à des frères et n'hésitait pas à organiser dans son cabinet
médical, au cœur d'un quartier populaire de Kigali, le recrutement de jeunes
qu'il finançait pour aller rejoindre l'APR.

En outre, loin des consignes de prudence, le docteur Th. Gafaranga était en
contact régulier avec l'officier de liaison du FPR auprès de la MINUAR, le
commandant Karake Karenzi.

40Alain De Brouwer a eu de très nombreux échanges avec Léon Saur, ancien Secrétaire général
pour les relations internationales du PSC (Parti Social Chrétien) et auteur du livre cité plus haut
« Influences parallèles: le rôle de l 'IDC au Rwanda ». Il partageait l'approche rigoureuse de L.
Saur en matière de respect des droits de l'homme, des droits fondamentaux qui ne sont pas
négociables, même s'il avait des divergences avec son ami sur un plan politico-historique.
41 Charles Karemano, Au-délà des barrières. Dans les méandres du drame rwandais, Paris,
Éditions L'Harmattan, 2003, p. 55. Ce témoin a été obligé de s'exiler en mars 1995, après avoir été
victime de l'élimination de nombreux membres de sa famille et de menaces indirectes.
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Par ailleurs, une des explications invoquées au sujet de l'assassinat du
Secrétaire exécutif du PSD, le ministre Félicien Gatabazi, en février 1994, a été
sa dénonciation des projets toujours bellicistes d'un FPR qu'il accusait de garder
en otage un groupe important de jeunes du parti, en stage de formation à
Mulindi, les Abakombozi ou libérateurs en swahili.

Qu'est-ce qui explique le glissement des mouvements de jeunesse politiques
vers des activités de milice? Qu'est-ce qui a pu normaliser le recours à la force et
finalement à la violence criminelle dans l'engagement de la nouvelle génération
rwandaise dans la vie des partis politiques?

En 1990, le Rwanda amorçait une sortie pacifique de la culture d'autorité du
parti unique et du culte du chef. Son modèle de développement décentralisé et la
grande latitude laissée aux activités socioculturelles et aux initiatives des ONG
locales et de leurs partenaires extérieurs avaient créé un terrain favorable à
l'éclosion du pluralisme.

Introduit en 1991, le multipartisme impliquait une nouvelle culture de la
tolérance et du dialogue fondé sur des valeurs mises en exergue lors des travaux
de la « Commission Nationale de Synthèse ».

Toutefois, de trop nombreux Rwandais abordèrent le multipartisme avec une
mentalité encore monopartite, et certaines formations politiques eurent tendance,
là où elles se sentaient dominantes, à reproduire les méthodes d'animation de
l'ancien MRND, voire des pratiques d'embrigadement peu respectueuses des
libertés personnelles.

En plus, des changements importants sur le chemin de l'ouverture eurent des
effets pervers, inattendus et sous-estimés: les lois d'amnistie promulguées en
décembre 1991 ont donné l'impression que les acteurs politiques bénéficieraient
ipso facto d'une très large impunité et que les libertés nouvelles plaçaient ceux-
ci au-dessus des règles régissant les relations entre citoyens.

La partie des négociations d'Arusha qui porta sur la fusion des armées, a
consacré sur le plan international la pleine reconnaissance de la milice Inkotanyi
du FPR, appelée à prendre la moitié des postes de commandement de la future
armée nationale et 40% de ses effectifs, soit un contrôle complet sur la sécurité
du pays: cela a donné un signe fort aux organisations de jeunesse des partis et
une approbation implicite à la voie armée et violente.

Ce modèle efficace de la milice Inkotanyi jouera, à l'insu de la communauté
internationale, un rôle décisif dans la militarisation larvée de la société
rwandaise et en particulier dans le développement de ces milices privées
illégales qui prendront le relais des mouvements de jeunesse et de l'organisation
publique de l'auto-défense civile, au grand dam des principaux responsables
politiques et militaires.

Cette dimension dangereuse des accords d'Arusha que les progrès acquis dans
les domaines de l'Etat de droit et des garanties pour le rapatriement des réfugiés
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et la réinstallation des déplacés de guerre n'arrivaient pas à contrebalancer,
n'avait pas échappé à l'attention des dirigeants du MRND, Edouard Karemera et
Mathieu Ngirumpatse.

Il sied d'ailleurs de mentionner ici les craintes que le nouveau président du
MRND avait exprimées à Alain De Brouwer, au lendemain de la signature des
accords d'Arusha (4 août 1993), sur les dangers bien réels d'une issue non
pacifique et sur sa volonté de protéger les Tutsi de l'intérieur en cas de reprise de
la guerre par le FPR et de résistance par des groupes d'auto-défense populaires,
dont les menées risqueraient de déborder les autorités territoriales et nationales42.

4. Début 1992, des signes avant-coureurs du génocide de 1994

C'est évidemment les troubles et tueries dans le Bugesera en mars 1992 qui
sautent aux yeux. Toutefois, l'IDC avait alors son attention attirée par les
incursions meurtrières de la rébellion du FPR dans la région frontalière du nord,
spécialement dans le Mutara en préfecture de Byumba, où la guerre prenait un
tour fort inquiétant, dirigée d'abord contre les familles paysannes réduites à fuir
leurs biens pour survivre dans des conditions invivables, loin des feux de
l'actualité.

Dans une lettre pastorale datée du Il mars 1992, les évêques catholiques du
Rwanda, après une visite sur le terrain, décrivent ainsi le sort des déplacés de
guerre, victimes d'incessantes incursions armées en provenance
d'Ouganda: ceux-ci «sont devenus des réjitgiés permanents dans leur propre
pays. Sans abri, ils dorment dans les broussailles et les fossés. Ils n'ont plus la
possibilité de se donner à leurs tâches de cultivateurs, d'éleveurs ou d'artisans.
Le commerce, quant à lui, a cessé d'exister et les animaux domestiques sont sans
cesse razziés. La famine et des maladies de toutes sortes vont les décimer. Les
centres de santé et les dispensaires ont été pillés ou détruits,. là où ils tiennent
encore debout, le personnel est insuffisant et les médicaments inexistants. Quant
aux écoles primaires et secondaires, la majorité ont fermé leurs portes depuis
longtemps et les quelques-unes encore ouvertes travaillent au ralenti. Bref, ces
gens vivent dans l'affliction, toujours avec l'angoisse d'attaques pouvant
survenir à l'improviste. Ceux que les balles ont épargnés sont là à se demander
de quoi demain sera fait ».

Dès février 1992, l'IDC recevait le cri de détresse lancé par les prêtres du
Doyenné du Mutara afin d'alerter l'opinion publique sur le fait qu'i! ne s'agit
«plus de batailles entre deux armées, mais de terrorisme à l'encontre de
populations paisibles: la nuit tombée, les agresseurs s'infiltrent à travers le
dispositif militaire, pour mener leurs combats de guérilla sur le dos de la

42Lettre ouverte du 25 octobre 1996 d'Alain De Brouwer..., op. cit., p.5S.
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population qui ne connaît plus de sécurité »43et le jour, les paroisses sont visées
par des tirs de roquettes depuis le territoire ougandais.

Cet appel du Mutara donnait des informations concrètes sur les diverses
agressions commises chaque fois par des assaillants en uniforme de la NRA,
dont certains s'exprimèrent en anglais et swahili et qui se livrèrent à des
massacres et à des pillages systématiques, en particulier dans les communes de
Muvumba et de Kiyombe (rappelons ici la destruction du centre santé de
Rushaki et l'assassinat de religieuses (des Sœurs oblates de l'Assomption) dont
une Française médecin, Sœur Renée-Guido Popa. Résultat: « La région se
dépeuple, ... ».

Tout cela fut transmis fidèlement par l'IDC aux milieux européens, avec une
insistance particulière auprès des conservateurs britanniques, sans grand effet et
sans que les bonnes relations avec l'Ouganda fassent l'objet d'une réévaluation
sérieuse par l'Union européenne44.

Dans sa contribution aux travaux de la commission sénatoriale d'enquête en
Belgique45, Alain De Brouwer a qualifié l'absence de pressions crédibles des
Européens sur l'Ouganda de «plus grave échec de l'IDC» dans le dossier
rwandais, «échec partagé par le groupe PPE du Parlement européen ». Voici
ce qu'il écrit à ce propos: «Nous pensons que la France et la Grande-Bretagne
étaient bien placées pour parler clair et d'une seule voix à Kampala, avec leurs
collègues de l'Union européenne, mais ces deux pays clés pour la région ont
préféré la traditionnelle approche héritée du 1rf siècle », pour ne pas dire post-
coloniale! Enfonçant le clou, il poursuit: « C'est pourquoi l'Union européenne,
parlement en tête, s'est réfugiée dans une série de déclarations généreuses dans
les principes mais sans effet pratique et s'est finalement contentée d'observer le
déclenchement et les progrès d'une guerre jamais déclarée et toujours appuyée
sur le sanctuaire ougandais: c'est en vain que la diplomatie belge a souhaité
une intervention anglaise à Kampala, puisque le gouvernement conservateur de
John Major s'en tenait à l'explication "convenable" de la guerre civile
complètement étrangère à l'Ouganda. [...] A l'exception de la mission de bons
offices de Léo Tindemans, en qualité de co-président de l'Assemblée paritaire
ACP-UE à Kigali en octobre 1991, l'IDC n'a constaté aucune initiative
déterminée et prolongée sur le terrain de la part des artisans politiques de

43Cet appel du Doyenné du Mutara (regroupant quatre paroisses) en préfecture de Byumba a été
signé à Rukomo le 10 février 1992 par seize prêtres, dont le Père Joaquim Vallmajo qui sera
assassiné par les combattants du FPR, comme témoin gênant des massacres au stade de Byumba
en avri11994.
44 Fax du 5 mars 1992 au ministre de l'information Fidèle Nkundabagenzi ; lettres des 3 mai 1992
et 5 mai 1992 d'A. De Brouwer à Margaret Daly, porte-parole des conservateurs anglais à
l'Assemblée paritaire ACP-Union européenne et rencontre du 24 mars 1992 du Secrétaire général
de l'IDC André Louis avec celle-ci.
45Lettre ouverte du 25 octobre 1996 d'A. De Brouwer..., op. cit., pp. 61-63.
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l'Europe: au contraire entre 1991 et 1992, elle a suivi la dérive qui a
transformé, de façon insidieuse, la rébellion armée en protagoniste obligé de la
transition démocratique, sans que le FPR soit amené à entrer dans un cadre de
responsabilité et de visibilité comme l'ensemble de l'opposition, ni même à
envisager de se soumettre à une procédure de légitimation à travers des
élections dans un délai raisonnable, et sans qu'il doive renoncer à ses habitudes
de groupe armé, rompu à l'art de l'infiltration meurtrière combinée au pillage.

L'illustration de cette dérive fut la résolution finale de l'Assemblée paritaire
ACP-UE à Saint-Domingue en février 1992, où FPR et gouvernement rwandais
sont mis sur le même pied, où l'on se rassure par des appels à la paix sans se
donner aucun moyen crédible de contrôle, tout en s'interrogeant sur la présence
des forces militaires françaises au Rwanda et en acceptant l'invitation
ougandaise à une visite guidée des zones frontalières.

Ce faisant, l'attentisme européen a involontairement encouragé certains
secteurs troubles du pouvoir à sortir leurs griffes et à se mettre au diapason des
opérations secrètes de l 'APR et du terrorisme d'Etat!

Plus grave, cette fuite des responsabilités de l'Europe se traduira par une
absence de contrôle militaire sérieux du cessez-le-feu, au-delà de l'action trop
faible et non dissuasive du GOM (Groupe des Observateurs Militaires de
l'OUA). Cela autorisera le FPR à s'équiper d'armes lourdes et à maintenir son
objectif constant de conquête du pouvoir par les armes ».

Au moment où éclatent les événements catastrophiques du Bugesera, l'IDC
était consciente de la fragilité de l'ouverture d'un pays dans lequel les autorités
territoriales et judiciaires se sentaient souvent dépassées, tiraillées entre des
réflexes d'intimidation ou de répression, inhérents à la période du parti unique,
et l'impression inhibante d'être assiégées par les nouveaux partis contestataires.
L'Internationale restait néanmoins confiante dans les progrès accomplis en
matière de droits humains et de libertés démocratiques. Fin février 1992,
l'avocat André Jadoul, mandataire de la Ligue belge de Défense des Droits de
l'Homme, avait rendu compte de sa mission du 31 janvier au 4 février 1992 au
Rwanda mission dont le premier objectif était la défense en justice du rédacteur
en chef du périodique Le Tribun du Peuple, Jean Pierre Mugabe, mais aussi la
rencontre d'une soixantaine de détenus "politiques" ou assimilés, pour vérifier le
respect des garanties procédurales minimales. La conclusion pratique du rapport
ladoul tirée par l'IDC était que les pays amis du Rwanda et leurs ONG devaient
aider des autorités locales dépassées, sinon dépourvues de moyens suffisants, à
appliquer complètement la nouvelle loi d'amnistie votée par le Parlement
rwandais (CND) le 15 novembre 1991 et publiée au Journal officiel le 15
décembre 1991. Cette amnistie venait de permettre la libération de la plupart des
détenus politiques ou des suspects de violation de la législation relative à la
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sûreté de l'Etat. Idem pour la loi sur la presse libre adoptée à la même période et
applicabledepuis le 1er décembre 1991.

Le triste bilan des tueries du Bugesera a été d'environ trois cents morts et de
15.000 déplacés fuyant une région auparavant insalubre et où, durant les
premières années de l'indépendance, les autorités avaient installé de nouveaux
paysannats destinés aux réfugiés tutsi. Heureusement, le gouvernement dirigé
par Sylvestre Nsanzimana (MRND) a bloqué l'embrasement, a fait arrêter les
meneurs pris sur le fait, a suspendu un sous-préfet et un bourgmestre défaillants
et a sanctionné le directeur de l'ORINFOR pour la propagation d'une nouvelle
douteuse à Radio Rwanda sur l'infiltration de terroristes FPR facilitée par le PL.

L'IDC a été critiquée parce qu'elle avait accordé plus d'importance à l'appel
du Doyenné du Mutara, même si elle n'excluait pas a priori le développement
d'un contre-terrorrisme d'Etat dans l'ombre de la politique du FPR de vide de
population dans le nord46.

L'IDC voyait surtout dans les massacres du Bugesera, encouragés par le
recrutement clandestin de jeunes combattants pour le FPR au sein des familles
tutsi, sous couvert des activités politiques d'un courant du PL, une volonté de
provoquer un antagonisme entre les groupes ethniques afin de déstabiliser petit à
petit la société.

Ces recrutements ne dévoilèrent pas tout de suite la présence des cellules
clandestines du FPR qui seront dénoncées en 1994 dans la partie
gouvernementale sous le nom de « brigades47du FPR ».

Mais, l'expérience traumatisante vécue au Bugesera n'a pas laissé inactif le
nouveau gouvernement de large coalition dirigé par Dismas Nsengiyaremye
(MDR) et dont la troisième priorité était d'évaluer et assainir toutes les
administrations, y compris les communes et les services de sécurité, et cela d'un
triple point de vue: un service public efficace sans discrimination de quelque
nature que ce soit, une neutralité et une adaptation aux réformes démocratiques.

Ce programme d'assainissement avait le soutien ferme des ligues rwandaises
de défense des droits de l'homme qui estimaient, par exemple, qu'une série de
bourgmestres n'ayant plus la confiance de leurs administrés et qui, pour des
raisons partisanes et autres, exposaient certaines catégories de la population à
l'insécurité, à l'arbitraire ou à la violence, devaient être remplacés après enquête
et consultation locale48.Ce qui sera fait.

46Lettre ouverte du 25 octobre 1996 d'A. De Brouwer..., op. cit., p. 63, note de bas de page n° 89.47Ces brigades clandestines du FPR étaient présentes dans tout le pays: le nombre de brigades fut
estimé à 3.500 par le député idéologue du FPR Tito Rutaremara, dans une déclaration faite à
Bruxelles le 2 mai 1997.
48 Lettre du 17 juin 1992 du professeur Emmanuel Ntezimana, président d'ADL (Association
Rwandaise pour la Défense des Droits de la Personne et des Libertés) à Alain De Brouwer à l'IDe.
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Cet effort d'esprit critique et ce souci louable d'écouter les dénonciations de
l'opposition, y compris du FPR, ne peuvent pas faire oublier qu'une commission
indépendante avait été alors chargée, sous la présidence de Célestin Kabanda, de
contrôler la situation des droits de l'homme au Bugesera et que dans son rapport
final, elle avait lavé le gouvernement et la direction du MRND de toute
responsabilité dans le déclenchement des massacres et des différentes exactions,
rejoignant ainsi les rapports particuliers des différentes ligues.

Le procureur de Kigali, François-Xavier Nsanzuwera avait été chargé des
enquêtes judiciaires (les militaires dépêchés sur place avaient arrêté 400 fauteurs
de troubles).

La polémique autour de l'impact éventuel d'informations alarmistes de Radio
Rwanda n'empêcha pas le mémorandum du nouveau ministre de la Justice
Stanislas Mbonampeka, issu de l'opposition libérale, de reprendre sur base des
rapports du Parquet plusieurs causes probables des affrontements meurtriers au
Bugesera :

- d'abord une série de vols de vaches par des réfugiés rwandais installés
dans le camp de Kirundo au Burundi et l'assassinat d'un conseiller de
secteur qui tentait de récupérer des vaches volées;

- le départ de jeunes de familles tutsi du Bugesera pour le Burundi, d'où
ils étaient suspectés d'aller rejoindre les combattants du FPR à la frontière
avec l'Ouganda;

- la pose de mines dans les lieux publics accentuant les rumeurs
d'agressions armées;

- enfin, le meeting du PL à Nyamata appelant la population à la
désobéissance civile et à la contestation du bourgmestre MRND Fidèle
Rwambuka, déjà victime d'un attentat d'un poseur de mines et qui sera
assassiné par un commando FPR fin août 1993.

Aujourd'hui, quand A. De Brouwer se souvient des événements du début de
1992, ceux du Mutara absorbés par ceux du Bugesera, il se demande si le désir
louable de dialogue avec le FPR et la recherche à tout prix d'une paix durable
avec ses guerriers Inkotanyi, mais également la tendance présente à l'IDC à se
concentrer sur la seule dimension diplomatique du drame, n'ont pas cautionné,
d'une certaine manière, une criminalité préméditée dans le chef des hauts
dirigeants militaires du Front Patriotique, une criminalité qui s'est confirmée à
travers une succession de déplacements de populations paysannes dans un
contexte de totale impunité.

Si le TPIR veut jeter les bases solides d'une réconciliation au Rwanda, n'est-il
pas forcé de constater, début 1992, une entreprise visant, selon les termes de la
Convention de 1948 sur le génocide, à porter « une atteinte grave à l'intégrité
physique des membres du groupe» national ou ethnique habitant le nord du
Rwanda, ou à effectuer «la soumission intentionnelle de [ce] groupe à des
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conditions d'existence devant entraîner sa destruction physique totale ou
partielle» ?

Cette entreprise de 1992 tombant hors de la compétence temporelle du
tribunal, s'est poursuivie dans l'offensive de l'armée du FPR en 1994.

5. Schisme des partis gouvernementaux et tentative de médiation de l'IDC

Lors de sa visite à I'IDC et aux partis démocrates chrétiens belges en novembre
1992, Mathieu Ngirumpatse a sollicité l'appui de ses hôtes pour aider le MRND
à se moderniser et à se renouveler. Il a dû, à cette occasion, reconnaître une nette
détérioration de la situation rwandaise depuis sa dernière visite à
Bruxelles: d'une part, la cohésion gouvernementale était gravement entamée, au
point d'empêcher l'équipe ministérielle d'assurer une gestion effective du pays.
Les tensions entre les partis membres de la coalition et parfois les tensions
internes dans certaines formations paralysaient l'action du gouvernement de
transition; d'autre part, le poids insupportable de la guerre pour un Rwanda pris
à la gorge et incapable de continuer à faire face aux charges cumulées de
l'entretien des camps de déplacés, des dépenses militaires accrues et du blocage
du corridor nord, son principal axe commercial, forçait la délégation
gouvernementale à Arusha à faire des concessions exagérées, dans la mesure où
celles-ci signifiaient la victoire du FPR par la voie armée.

Ces concessions jugées anti-démocratiques ont eu l'effet de radicaliser une
partie non négligeable de l'opinion publique favorable au MDR et de la pousser
vers la CDR ou Coalition pour la Défense de la République, mais aussi tous ceux
qui reprochaient au MRND sa mollesse et ses compromissions avec les milieux
d'affaires tutsi proches de la présidence de la République.

De son côté, M. Ngirumpatse avait constaté une percée impressionnante de la
CDR dans le sud du pays au détriment du MDR.

Cette évolution interpellait aussi le MRND désireux de rester au centre de
l'échiquier politique et d'éviter d'être marginalisé dans la nouvelle phase de la
transition.

Plus tard, cette question délicate resurgira lorsqu'un groupe de réflexion belgo-
rwandais animé par le docteur Paulin Murayi, responsable de la section
MRND/Belgique, adressera une lettre à l'IDC pour dénoncer les aspects
antidémocratiques des protocoles d'accord négociés à Arusha, en matière de
partage du pouvoir et de parlement transitoire composé de députés nommés pour
l'essentiel par les partis membres de la coalition gouvernementale et le FPR et
où le MRND serait complètement minorisé.

Dans sa réponse du 12 janvier 1993, l'IDC, par la voix d'Alain De Brouwer,
précise: « Les attaques du FPR et la peur aveugle qu'elles engendrent, ont
conduit d'importantes couches de la population à se réfugier sous la protection
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de la majorité ethnique: la CDR tombe dans cette tentation lorsqu'elle se
présente comme seul défenseur des 90% de Hutu ».

Alain de Brouwer expliquait encore que cette majorité (hutu) affranchie depuis
la révolution sociale de 1959 pouvait bien se retrouver en nombre dans une série
de partis différents aux côtés de Tutsi, de manière telle que « le débat d'idées
aurait petit à petit pris la place des affrontements ethniques ou
. ,. 49mterreglOnaux» .

Cette approche était partagée par le Secrétaire national du MRND et par son
prédécesseur Edouard Karemera. Elle rejoignait également la position du
Premier ministre MDR, Dismas Nsengiyaremye soucieux d'éviter toute
bipolarisation de la vie politique rwandaise.

Fin janvier 1993, des efforts furent déployés du côté de l'IDC dans le sens
d'une médiation officieuse entre les deux grands partis populaires formant
l'ossature de la coalition gouvernementale, le MRND et le MDR dépositaire des
postes de Premier ministre et de ministre des Affaires étrangères, afin de les
aider à parvenir à une entente minimum leur permettant de gérer avec efficacité
et détermination la transition démocratique, de surmonter les tensions régionales
croissantes Kiga/Nduga (Nord/Sud), de réaliser en leur sein une meilleure
concertation à propos des négociations d'Arusha et d'éviter de s'y laisser
départager par le FPR, au risque de se voir dicter de l'extérieur des solutions aux
conséquences imprévisibles.

Sans remettre en question le bien fondé des démarches de paix et de
réconciliation entreprises depuis juin 1992, cette médiation (parallèle à d'autres
tentatives telles que le Comité de contact des Églises) a cherché à rapprocher les
points de vue du MRND et du MDR concernant la troisième phase des
négociations d'Arusha et la préparation de celle relative à la future armée
nationale, en veillant à renforcer les garanties démocratiques.

Plusieurs pistes nouvelles furent évoquées: par exemple la légitimation du
protocole d'accord sur le partage du pouvoir par la Conférence nationale
« Rukokoma» (si chère au cœur du président du MDR), invitée à ratifier les
termes de l'accord plutôt que d'être confinée dans un rôle purement académique
de débattre de l'unité nationale; la limitation de la période transitoire de manière
à réduire l'incertitude ambiante; la neutralisation des ministères sensibles en
matière de sécurité (l'Intérieur et la Défense nationale) et en matière judiciaire
(la Justice).

Dans la perspective de la quatrième phase des négociations d' Arusha, le
remplacement de la fusion des armées par « une fusion des démobilisations »,
afin de se contenter « d'une petite armée constitutionnelle, une sorte de garde
nationale chargée de la sécurité publique ». Cette fusion des démobilisations

49Alain De Brouwer, L 'IDCface à la guerre du Rwanda et au viol de la démocratie au Burundi -
survol des archives IDC concernant la période de crise 1993-1995, Bruxelles, juillet 2001, p.20.
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devait reposer sur un programme de grands travaux appuyé par l'Union
européenne et ses Etats membres présents au Rwanda, programme destiné à
assurer la réinsertion des démobilisés, y compris de nombreux jeunes (les
kadogos du FPR) dans l'économie et la formation professionnelle. Il y avait
aussi la crédibilisation des futurs accords de paix à travers la garantie de la
communauté internationale - ONU et OUA - dans un contrôle rigoureux de la
frontière ougando-rwandaise, pour empêcher toute nouvelle infiltration d'armes
et de combattants: un projet d'observation militaire renforcée, grâce au
concours de quatre hélicoptères, était mis sur la table; dernière suggestion: la
mise «en place d'une commission spéciale sur les violences et la nouvelle
déontologie politique, où, tenant compte des premières conclusions de la
mission d'enquête internationale des ONG protectrices des droits de l'homme50,
toutes les plaintes sur les violations concrètes des droits et libertés politiques
seraient traitées et où l'on veillerait à ce que l'action indépendante de la justice
puisse se dérouler (répression des actes d'intimidation politique comme les
adhésions forcées, des manifestations de violence, des campagnes de
diffamation, etc.) ». Cette commission déontologique devait, sous l'égide de la
Conférence nationale, être ouverte au FPR et pouvoir accéder librement aussi
dans la zone que celui-ci contrôlait.

Cette tentative de médiation IDC de janvier 199351avait l'ambition de «servir
de base à une rencontre éventuelle MDR - MRND pour éviter les débordements
en cours et à venir », selon l'expression du délégué du MDR à Bruxelles. Seule
une entente réelle entre les dirigeants des deux grands partis populaires
(contactés personnellement pour faciliter une gestion harmonieuse de la
transition) était de nature à enrayer la marche du FPR vers la prise du pouvoir.
En effet, la stratégie du Front Patriotique avait réussi au cours de l'année 1992 à
favoriser la constitution de blocs antagonistes, dont l'alliance MRND-CDR, et à
convertir une guerre extérieure conduite avec l'appui constant de la NRA en un
conflit interne, dans lequel la population était gagnée par la méfiance et la peur,
une peur moins liée aux combats qu'à un avenir fait de haine, de division et
d'intolérance politique.

50 Les ONG protectrices des droits de l'homme, FIDH (Fédération Internationale des Droits de
l'Homme) Human Rights Watch/Africa Watch, Union Interafricaine des Droits de l'homme et des
Peuples, ont envoyé au Rwanda en janvier 1993 une commission d'enquête à la demande du
gouvernement: celle-ci a pu effectuer durant deux semaines des investigations approfondies, en
coopération avec les ligues locales de défense des doits de l'homme regroupées au sein du
CLADHO, tandis qu'elle n'a pu se rendre dans la zone du FPR que durant deux heures et cela sous
le contrôle constant d'officiers de l'APR. L'analyse de ce rapport est faite plus loin dans le texte.
5! Lettre du 20 janvier 1993 d'Alain De Brouwer au Secrétaire national du MRND M.
Ngirumpatse et lettre-fax du 19 janvier 1993 d'A. De Brouwer au Cabinet du premier ministre D.
Nsengiyaremye, 1erVice-président du MDR (Archives de l'IDe).
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Malgré l'accumulation des méfiances depuis la signature du fameux
communiqué commun avec le FPR début juin 1992 et l'isolement du MRND,
Mathieu Ngirumpatse manifesta de façon très claire dans sa réponse à l'offre de
médiation52 sa volonté de maintenir les contacts avec le MDR. Mais pour le
Secrétaire national du MRND, le dialogue ne peut pas être à sens unique et le
vrai partage du pouvoir n'a pas à impliquer un statu quo au profit du MDR, du
PSD et du PL, alors que le MRND est invité à céder près de 40% de ses postes
dans l'élargissement de la coalition gouvernementale au FPR.

M. Ngirumpatse a expliqué en outre pourquoi « le MRND n'accepte pas l'idée
de la Conférence nationale », surtout si elle est utilisée en faveur d'une
campagne partisane anti-MRND et si elle est un motif pour le report des
élections qui, à son avis, sont seules susceptibles de conférer une légitimité
démocratique au futur gouvernement et de ramener le calme dans le pays. Il
écrivit à ce propos: « L'argument du manque de sécurité pour voter est
fallacieux. Quand on parle des élections, les mines explosent. Dès qu'on accepte
la nomination des députés, les mines disparaissent comme par enchantement ».

Quant à la cohésion du gouvernement, le Secrétaire national du MRND insista
sur l'importance d'un premier ministre qui transcende la logique des partis pour
devenir le chef d'une équipe ministérielle.

Quoique la disponibilité de M. Ngirumpatse au dialogue demeurât entière, la
tentative de médiation tourna court. Certes, le Secrétaire général de l'IDC
estimait inutile que « l'Internationale s'interpose entre le MRND et le MDR »53.

Mais les divisions du MDR54 n'offiaient guère de perspectives à la
médiation: « Ce n'est que plus tard, face au danger d'une prise complète du
pouvoir par l'armée du FPR, que les efforts de rapprochement MRND-MDR
seront qualifiés dans les milieux favorables au FPR, de front hutu power, alors
que le débat interne au sein du MDR portait depuis longtemps sur une stratégie
responsable des alliances »55.

52Lettre n0454/001.001 du 25 janvier 1993 de M. Ngirumpatse à A. De Brouwer (Archives de
l'IDC).
53Lettre-fax du 27 janvier 1993 d'André Louis à l'attaché de presse du MRND. A. Louis venait de
faire part au MDR de ses critiques à l'égard de leur stratégie visant à subordonner la
démocratisation à l'arrêt des combats (extrait de son mémo du 28 janvier 1993), ce qui en
définitive rendait celle-ci « dépendante du bon vouloir d'un mouvement violent non-
démocratique» (Archives de l'IDC).
54Charles Karemano, op.cit., p. 455. L'auteur dresse un constat trop sévère et cruel à propos du
nouveau MDR : « Les luttes intestines et tratricides pour se positionner à la tête du parti puis de
l'État sont les seules constantes au sein du MDR d'avant et d'après la victoire du FPR».
55Alain de Brouwer, L 'IDC face à la guerre du Rwanda et au viol de la démocratie au Burundi,
op.cit., p. 3. Il Yest fait référence au document de travail du MDR explicite à ce sujet daté du 22
juin 1992 et intitulé: « Pour une autocritique objective et constructive au sein du MDR». Ce
document remettait en question l'alignement sur la stratégie du PL (Parti Libéral) s'enfermant dans
une alliance étroite avec le FPR et prônait le dialogue avec le courant rénovateur du MRND.
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Très rapidement, le FPR informé de la tentative de médiation par une
indiscrétion, y réagit dans une lettre ouverte du lef février 1993 signée par son
directeur des relations internationales Jacques Bihozagara et accompagnant des
documents relatifs aux violations des droits de l'homme, dont ceux émanant de
la commission internationale d'enquête à peine revenue du Rwanda.

Cette lettre ouverte du FPR annonçait non sans un certain cynisme la reprise
des hostilités après la paralysie des négociations d' Arusha (<<ce que souhaite le
président de la République et le MRND-CDR»), et justifiait ainsi sa
position: «Il ne s'agit pas d'une guerre fratricide, tribale ou ethnique comme
on le dit parfois abusivement dans la presse. Les forces de sécurité de l'État sont
détournées de leur fonction [...} pour s'opposer au changement démocratique et
maintenir la dictature ». Elle s'étonnait dès lors de voir une organisation
démocratique comme l'IDC soutenir pareille entreprise antidémocratique et
remettre en question le processus de négociation à Arusha56.

Au chapitre 3 d'un ouvrage collectif consacré au génocide rwandais57, Alison
Des Forges livre une version incomplète sans doute marquée par l'interprétation
tendancieuse de son informateur, à propos de la médiation officieuse du
conseiller politique de l'IDC : rien dans cette démarche n'était destiné à «faire
éclater l'opposition ». Il s'agissait au contraire d'encourager une gestion
cohérente du gouvernement de coalition et donc de la transition, dont
l'aboutissement normal devait rester la tenue d'élections libres. Cela n'excluait
pas la poursuite des négociations de paix.

6. L'impact de l'offensive massive de l'APR en février 1993

L'offensive lancée par l'APR (Armée Patriotique Rwandaise, du FPR) dans la
nuit du 7 au 8 février 1993 sur un front d'une bonne centaine de kilomètres,
touchant les préfectures de Byumba et de Ruhengeri, a choqué même les milieux
plutôt favorables aux revendications du FPR et sensibles aux observations
critiques sur la situation intérieure en matière de respect des droits de l'homme.

56 Lettre ouverte du 1 février 1993 du directeur des Relations internationales du FPR, le Dr.
Jacques Bihozagara, et son passage significatif: « Le plus étonnant est que cette entreprise anti-
démocratique trouve encore un soutien extérieur auprès d'organisations démocratiques (voir à ce
sujet le courrier annexé d'A. De Brouwer, conseiller auprès de l'Internationale Démocrate
Chrétienne (IDC), aux partis MRND-CDR). 11et paradoxal que les conseils prodigués à l'ex-parti
unique et à son aile extrémiste consistent à revenir sur des accords signés à Arusha en présence des
observateurs de la communauté internationale. Cela revient à mettre en cause le processus de
négociation en cours à Arusha et à parier sur le désastre ».
57Voir le livre: « Aucun témoin ne doit survivre », paru en 1998 aux Éditions Karthala. Aux pages
135 et 136. A. Des Forges y confond l'IDC avec l'organisation internationale des partis
conservateurs regroupés au sein de l' « International Democratie Union », IDU, dont le siège est à
Londres.
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Un coopérant belge qui a vécu de près ces événements a ainsi rapporté à l'IDC
le 15 février 1993 que:

1ales rebelles « ont investi Ruhengeri habillés de T-shirt MRND et CDR; ce
qui pour une armée qui se respecte représente quelque chose d'odieux.

20 ils ont investi progressivement, habillés en civils, les camps de réfugiés

(déplacés), puis ils ont chassé ceux-ci devant eux, au moment de l'attaque,
mettant ainsi en réelle difficulté l'armée rwandaise puisqu'elle ne savait plus sur
qui elle tirait.

]0 à Ruhengeri, ils ont massacré beaucoup de civils et beaucoup après leur
avoir fait subir des atrocités.

40 il Y a des rebelles qui se dissimulaient parmi la population entre Ruhengeri

et Kigali, ils sont toujours en civils et il est difficile de ce fait de les localiser et
de les combattre!

5°le fait que ces combats ont créé une masse estimée à plus ou moins 600.000
réfugiés (déplacés) qui s'approchent de Kigali, devrait convaincre la
communauté internationale que les Tutsi qui sont derrière (le FP R) sont
beaucoup plus dangereux pour les droits de l 'homme que le régime en place. Il
va de soi qu'il faut un changement. Qui dans ces chefs de guerre va se pencher
sur ce troupeau humain de réfugiés hagards, qui ne savent pas où aller, qui
n'ont plus d'espoir. C'est dramatique ».

Ce coopérant a conclu de manière prémonitoire son témoignage à propos du
rôle de la communauté internationale au Rwanda: «Ce que tout le monde
ressent ici, c'est que le jour où nous embarquerons, ce sera la grande épuration
à Kigali et dans les collines [oo.]. Notre présence ici sert à contenir un climat de
vengeance qui s'installe de plus en plus ».

Malgré cette nouvelle opération criminelle poursuivie en toute impunité,
l'équipe de l'IDC espère encore un sursaut du pouvoir exécutif rwandais, dont la
cohésion est quelque peu resserrée face à l'épreuve: ainsi, le président de la
République et son premier ministre signèrent le 13 février 1993 un communiqué
conjoint en faveur d'un appui sans réserve aux FAR et du rétablissement
immédiat du cessez-le-feu avec retour des rebelles sur les lignes antérieures. Ce
communiqué commun a en outre réaffirmé à la fois «leur attachement au
processus de démocratisation» et au « règlement politique négocié» de la crise
à travers la reprise des négociations d'Arusha.

Enfin, le président et leader du MRND et le premier ministre issu de
l'opposition MDR annoncèrent leur volonté de continuer «le programme
d'assainissement des administrations de l'État» (la commission internationale
d'enquête avait déjà relevé la nécessité de remplacer une série de bourgmestres
gravement défaillants), et de «lutter contre tout acte de violence et de
vandalisme et de poursuivre et sanctionner les auteurs, afin de rétablir un climat
de sécurité ».
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L'IDC a réagi à l'offensive du FPR par une condamnation ferme de cette
nouvelle attaque criminelle provoquant un afflux croissant de sans abri; 600.000
nouveaux déplacés rejoignaient les 350.000 antérieurs. Mais elle a aussi
manifesté sa désapprobation devant le refus des pays occidentaux de soutenir
concrètement un contrôle militaire efficace du cessez-le-feu, refus qui avait
permis au FPR de s'équiper d'armes lourdes.

L'IDC a également dénoncé une «contre-criminalité politique incontrôlée,
classique dans les pays à guérilla, dont certains exemples ont été relevés
récemment par une mission internationale d'enquête sur les droits de
l 'homme », et avait demandé « aux autorités rwandaises que toutes les mesures
soient prises afin d'identifier et châtier les coupables »58.

L'ancienne ministre démocrate chrétienne belge Rika De Backer, déléguée par
le PPE et par l'IDC, s'est rendue au Rwanda du 25 février au 4 mars 1993, juste
au moment où les partis membres de la coalition gouvernementale s'apprêtaient
à rencontrer le FPR à Bujumbura, en vue de faciliter la reprise du cours des
négociations de paix à Arusha.

R. De Backer a regretté la désunion des partenaires gouvernementaux, trop
souvent motivés par des objectifs tactiques à court terme. Elle a déploré le fait
que le représentant du MRND Edouard Karemera n'ait pas été mis en mesure de
participer à la rencontre de Bujumbura faute d'avoir reçu une invitation, et elle a
encouragé un effort de coopération entre éléments modérés des différents partis
présents au gouvernement, pour éviter la paralysie du pays.

Même si l'essentiel du rapport de mission de R. De Backer fut consacré au sort
tragique des déplacés de guerre59 et, à l'insuffisance de l'aide extérieure,
notamment pour l'accès à l'eau, aux soins de santé et à l'éducation des enfants,
une grande attention y fut réservée à la situation des droits de l'homme et aux
principales causes de leur grave détérioration. Voici un extrait significatif du
rapport, qui énumère les trois raisons principales de cette dégradation, puis
quelques raisons plus politiques:

1° « D'abord les attaques du FPR contre les camps de déplacés et des
populations civiles qui ont entraîné l'exode de près d'un million d'habitants et
un nombre important de massacres.

2° Mais on ne doit pas passer sous silence les violations graves des droits
humains par l'Armée rwandaise qui a crû de 30000 hommes depuis octobre
1990, sans sélection suffisante.

58Communiqué de l'IDC du 14 février 1993.
59En effet, le point nOI du rapport De Backer de mars 1993 est la situation des réfùgiés de guerre,
situation alarmante qui justifie pleinement sa première conclusion en faveur du déploiement rapide
d'une foree d'interposition de l'ONU (le retrait des troupes françaises n'étant envisageable
qu'après ce déploiement onusien).
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Un certain nombre d'asociaux et de voleurs ont pu ainsi s'infiltrer dans
l'Armée où ils sévissent grâce à l'état de guerre et vivent aux dépens de la
population civile (pillages, extorsions de fonds, ...J. Les sanctions prises n'ont
pas été assez dissuasives.

jO Enfin, l'état de guerre a provoqué au sein de certaines populations des
réactions de peur et d'agressivité et a diminué le degré de tolérance à l'égard de
l'autre ethnie.

4° Le fait que les jeunesses des différents partis se sont constituées en
milices dans lesquelles participent des aventuriers, a empêché les activités
normales et pacifiques des partis.

En outre, le fait que certains bourgmestres n'ont pas pu ou voulu contrôler ces
mouvements violents explique les graves dérapages que l'on a connus par
exemple dans la préfecture de Gisenyi.

5° Le manque d'unité au sein du gouvernement n'a pas toujours permis de
prendre les sanctions qui s'imposaient et de remplacer les bourgmestres en
défaut ».

R. De Backer a conclu par deux propositions prioritaires: assurer ({la
formation des mouvements de jeunesse des partis» ; réaliser ({le renforcement
de l'organisation judiciaire et de la formation des magistrats, dont 80 % n'ont
aucun diplôme en droit ».

De leur côté à travers leur comité de contact, les Eglises rwandaises ont relancé
le dialogue avec le FPR et, au cours d'une longue rencontre début mars 1993 à la
nonciature de Bujumbura, elles lui ont livré un message pathétique: elles ont
supplié les dirigeants du Front Patriotique de prendre conscience des ({méfaits
de la violence et de la guerre» et des ({conditions inhumaines dans lesquelles se
trouvent près d'un million de déplacés de guerre », et surtout ({de s'engager
dans la logique de l'action non-violente et de la démocratie, seule voie pour
sortir de la crise actuelle en évitant de causer des dégâts ».

Le comité de contact des Eglises a invité le FPR à ({reconnaître qu'au
Rwanda, il y a eu quand même des progrès considérables dans le processus de
démocratisation, depuis la ré instauration du multipartisme» et à ({éviter de
compromettre un tel projet salutaire pour le pays, en courant le risque de
remplacer une dictature par un autre type de dictature ». Le comité de contact a
finalement insisté pour que ({la période de transition soit aussi courte que
possible, sinon le pays continuera sa chute libre vers l'anarchie et la
désintégration de la société, defaçon quasi irréparable »60.

Cet appel solennel des responsables religieux fut certes reçu par les
représentants et négociateurs civils du FPR, mais fut-il réellement entendu par

60Rapport du 5 mars 1993 de l'évêque de Gikongoro, Mgr Augustin Misago sur la « rencontre du
3 mars 1993 à Bujumbura entre une délégation des Eglises catholiques, protestantes et adventiste
et le FPR-Inkotanyi ».
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les responsables de son bras armé qui ne renoncèrent pas à recruter des jeunes
combattants et à organiser des attentats partout dans le pays?

7. Violation des droits de l'homme et Commission internationale d'enquête

Peu après la mission de R. De Backer, le 8 mars 1993 le « rapport de la
commission internationale d'enquête sur les violations des droits de l'homme au
Rwanda depuis le ]"r octobre1990» est rendu public. n a connu un grand
retentissement médiatique et diplomatique et a concentré l'attention plutôt sur le
régime MRND que sur les agressions du FPR. Ce rapport est important, car les
droits de l'homme ne sont jamais négociables et s'imposent d'eux-mêmes à
toutes les autorités étatiques, quel que soit leur régime. n sera très souvent cité
comme la preuve de l'existence au Rwanda d'un pouvoir porteur des prémices
du génocide et des crimes contre l'humanité.

Concernant ce rapport de mars 1993, l'on oublie que la revendication en faveur
de l'envoi d'une commission internationale d'enquête avait été formulée depuis
longtemps: ainsi dans un document intitulé: « Le point sur la situation politique
au Rwanda» diffusé lors d'une conférence de presse organisée à Bruxelles le 16
mars 1992, une délégation des dirigeants du MDR, après avoir condamné sans
équivoque la guerre imposée au peuple rwandais et dénoncé la déstabilisation du
pays et les dangers de retour aux pratiques du régime de parti unique, réclama
l'envoi « d'une commission d'enquête internationale chargée de faire la lumière
sur les violations des droits de l'homme tant du côté du pouvoir que du FPR »61.

Cette revendication fut très vite relayée par le nouveau ministre de la justice
dans le gouvernement élargi à l'ensemble de l'opposition à partir de la mi-avril
1992.

Quoiqu'elle ait été bien accueillie par les plus hautes autorités du pays et que
celles-ci aient mis à sa disposition Alphonse Nkubito, Procureur général près la
Cour d'Appel de Kigali, pour faciliter ses contacts avec les services
administratifs locaux, la commission d'enquête a tenu à souligner d'emblée son
indépendance et sa volonté de ne coopérer qu'avec les associations non-
gouvernementales de défense des droits de l'homme regroupées au sein du
CLADHO. Toutefois, elle a stigmatisé dès le départ l'attitude du Secrétaire
national du MRND, M. Ngirumpatse, parce qu'en contradiction avec l'accueil
chaleureux réservé par le président de son parti, ce responsable politique avait
exprimé des réticences avant l'arrivée de la commission, dans une lettre adressée
le 4 janvier 1993 au premier ministre et dirigeant du principal parti d'opposition,

61 Ce document analysait les conséquences dramatiques de la guerre du FPR pour le pays aux
plans humain, économique et social, avec l'exacerbation des tensions interethniques et
l'exploitation du problème des réfugiés majoritairement tutsi par le FPR.

66



à propos d'une utilisation possible des investigations dans un but partisan en
dehors des voies démocratiques prévues (voir p. 8 du rapport).

Le danger pour la commission n'était pas tant l'engagement politique de tel ou
tel groupe, c'était de ne pas rencontrer l'ensemble des sensibilités qui traversent
la société rwandaise, dont celle du MRND. Même si une des ligues de défense
des droits de l'homme comme LIDEL62est jugée trop proche du parti du
président, il n'est pas sage de refuser de prendre en considération son rapport
relatif au «Non-dit sur la violation des droits de l 'homme », fusse-t-il soutenu
par ailleurs par un représentant discutable du Service Central de Renseignement
(SCR).

Quelles que soient les réactions suscitées par les conclusions et
recommandations des enquêteurs, le seul fait qu'une commission internationale
d'enquête ait pu se rendre au Rwanda dans la partie contrôlée par le
gouvernement et y opérer en toute liberté durant deux semaines sans entrave,
constituait déjà un progrès marquant et un exemple d'ouverture du pays, trop
rare dans la région.

Ce progrès tranchait avec l'encadrement strict de la visite des mêmes
enquêteurs dans la partie contrôlée par le FPR, dans une zone vidée de sa
population, où les contacts se sont limités durant moins de deux heures à une
rencontre d'un groupe de 2.250 personnes concentrées au fond d'une vallée.

Il était normal et attendu que la commission internationale effectue des
investigations systématiques sur des massacres et exécutions extrajudiciaires qui
avaient été largement dénoncés au Rwanda même, de manière à mettre en
lumière les responsabilités précises des différents acteurs administratifs,
militaires et politiques: ceux de Kibilira en préfecture de Gisenyi en octobre
1990 et mars 1992; ceux des Bagogwe, un groupe de pasteurs d'origine tutsi
vivant en bordure des volcans du Nord, en octobre 1990 et janvier 1991 et ceux
du Bugesera entre le 6 et le 9 mars 1992.

Selon un des fondateurs de la ligue ADL et ancien rédacteur en chef du
bimensuel catholique Kinyamateka63, cette dernière tuerie a résulté de
l'irresponsabilité de certains médias propagateurs de rumeurs alarmistes, ainsi
que de la banalisation de la violence.

Face à ce rapport sévère, les plus hautes autorités, à savoir le président
Habyarimana et le premier ministre, ont réagi ensemble de manière
constructive: ils ont reconnu les défaillances de certains responsables
administratifs et militaires et se sont engagés à prendre des mesures à l'encontre
de ceux-ci et, le cas échéant, à réclamer des enquêtes de la justice rwandaise.

62 LIDEL = Ligue Indépendante pour la Défense des Libertés Publiques.
63André Sibomana, Gardons espoir pour le Rwanda, Paris, Éditions Desclée de Brouwer, 1997,
p.82.
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Quant aux graves exactions des éléments indisciplinés des FAR, le président
Habyarimana avait déjà ordonné aux ministres de la Justice et de la Défense de
créer rapidement une commission d'enquête chargée de faire la lumière sur les
révélations faites par le bimensuel Kinyamateka en novembre 1991 et en août
1992, concernant des massacres perpétrés à l'occasion d'opérations de ratissage
en commune de Rusumo entre juillet et septembre 1991.

Cette commission interministérielle avait recueilli en septembre 1992 en
préfecture de Kibungo une série de témoignages sur des exécutions
extrajudiciaires de civils suspectés d'être complices des lnkotanyi et de faciliter
leurs infiltrations. Parmi eux des vachers accusés de n'avoir pas alerté les FAR
sur les mouvements de l'ennemi (voir pp. 52 à 55 du rapport international du 8
mars 1993).

La principale critique adressée aux enquêteurs internationaux n'a pas été tant
de s'être montrés insensibles aux approches de la sensibilité politique MRND,
que d'avoir perçu les violations bien réelles des droits de l'homme en dehors du
contexte de guerre, sans égard pour le type de conflit avec guérilla et
antagonisation systématique des diverses composantes de la population.
L'explication donnée par Eric Gillet au nom de l'ensemble des enquêteurs est
que ce contexte de guerre « n'explique ni ne justifie ces violations» : en effet,
« la guerre toute regrettable qu'elle soit, n'est pas considérée comme illicite par
principe par le droit international humanitaire ».

Pour la commission les vieux démons de l'antagonisme entre les ethnies Hutu
et Tutsi, ne sont pas le résultat de la guerre du FPR ainsi que le prétend le
gouvernement, mais qu'ils ont « au contraire été avivés par certaines autorités
publiques dans un but politique ».

Pourtant, la commission qui refuse de «se prononcer sur le bien fondé du
déclenchement de la guerre» doit bien prendre acte, page 96 du rapport, de la
situation des déplacés certainement parmi les plus scandaleuses et que c'est bien
la guerre qui est à l'origine « de la situation tragique que vivent des centaines de
milliers de personnes depuis plus de deux ans », sort encore aggravé par la
reprise des combats en février 1993.

Autre contradiction relevée dans le rapport entre la reconnaissance à la page 96
du fait que l'Etat rwandais ne soit plus monolithique et la conclusion sans
nuance de la page 48, selon laquelle, indiscutablement, «le gouvernement
rwandais a massacré et fait massacrer un nombre considérable de ses propres
citoyens. La plupart des victimes étaient des Tutsi, mais le nombre de victimes
Hutu, presque tous adhérents des partis du comité de concertation [..]. Au total,
on estime que le nombre de victimes se chiffre à au moins 2 000 depuis le rr

octobre 1990 ».
En outre, les accusations portant sur "l'escadron de la mort", à la page 38 du

rapport de la commission internationale, reposent sur un seul témoignage, celui
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d'un barman de Kigali Janvier Africa, prétendument journaliste et ancien agent à
la sûreté (Service Central de Renseignement) et à la présidence de la
République; celui-ci aurait été un membre actif de cet escadron chargé, lors
d'une opération de représailles, de «s'assurer que ceux qui devaient mourir
étaient réellement morts» et à ce titre de « montrer des preuves tangibles de sa
participation à l'opération ».

A propos d'une des réunions de cet escadron relatées par Janvier Africa, le
rapport retient que « c'est le colonel Sagatwa qui aurait proposé l'opération du
massacre des Bagogwe et le président Habyarimana aurait acquiescé de la tête.
Joseph Nzirorera, Charles Nzabagerageza et Côme Bizimungu (deux anciens
préfets dans le Nord) devaient chercher les bourgmestres en qui ils avaient
confiance ». Notons ici l'usage partiel du conditionnel.

Le rapport de la commission internationale reprend à la page 83 « la question
de l'existence d'escadrons de la mort ou d'un escadron de la mort », qu'il
rapproche du fameux Réseau Zéro qui avait été dénoncé en août 1992 comme
frein à l'ouverture du régime et aux efforts des dirigeants rénovateurs du
MRND. Il donne sans plus de précision une série de «noms cités à plusieurs
reprises », parmi lesquels M. Ngirumpatse non repris à la page 38, mais dont il
reproduit telles quelles les accusations formulées plus haut au sujet des réunions
préparatoires au massacre des Bagogwe, sans apporter aucun élément nouveau et
en utilisant encore le conditionnel.

A la page 47 du rapport, c'est encore Janvier Africa qui affirme que les
massacres du Bugesera ont été décidés par les dirigeants de l'escadron de la mort
et qu'il y a participé en contribuant à l'envoi de machettes réclamées par le
bourgmestre MRND de Kazenze Fidèle Rwambuka64.

Dans sa réponse à la déclaration du 7 avril 1993 des autorités rwandaises, la
commission internationale d'enquête a reconnu «qu'elle n'est pas en mesure
d'affirmer, comme elle l'a fait dans d'autres domaines, qu'il existe des
escadrons de la mort, ni quelles sont les personnes qui enferaient partie. Elle ne
peut que se montrer troublée, comme d'ailleurs le gouvernement lui-même dans
sa déclaration du 7 avril, par les disparitions des personnes dans des
circonstances inexplicables et par les attentats dont les victimes ont rapporté les
détails »65.La prudence de la réponse de la commission internationale d'enquête
s'avèrera bien fondée, quand le résultat des investigations fouillées et recoupées
du Centre de Recherche criminelle de la Gendarmerie sur les escadrons de la

64Au sujet des "Escadrons de la mort" et d'autres termes connexes tels que "Réseau Zéro", lire le
livre de Gaspard Musabyimana, Rwanda: le mythe des mots, Paris, Éditions L'Harmattan, 2008.
65Extrait du communiqué du 15 avril 1993 d'Eric Gillet au nom de la commission internationale
d'enquête.
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mort sera enfin disponibilisé et qu'il révèlera le rôle d'intoxicateur de Janvier
Africa pour le compte du FPR66.

Toujours dans sa réponse du 15 avril 1993, Eric Gillet a admis certaines
carences dans les investigations, comme l'absence de visite des camps de
déplacés de guerre en Ouganda.

Il a reconnu que l'utilisation du conditionnel dans le rapport indique que la
commission internationale «a estimé n'avoir pas pu rencontrer un nombre
suffisant de témoins fiables permettant de recouper l'iriformation ». Ce qu'elle a
omis de faire dans la Sèmepartie du rapport consacrée aux mystérieux "escadrons
de la mort", qu'elle relie de façon implicite à la direction du MRND.

Eric Gillet estime à ce sujet qu'indépendamment de l'existence ou non de ces
"escadrons de la mort", la commission internationale a réuni assez de
«constatations irréfutables [...], pour démontrer la responsabilité des plus
hautes autorités de l'Etat, y compris du président de la République », entre
autres des «discours d'incitation {..] à la violence, voire à la haine et à
l'antagonisme ethnique, le non exercice caractérisé de pouvoirs juridiquement
attribués, l'absence de sanctions, l'organisation de l'impunité, la création et
l'encouragement de milices armées».

Parmi les deux discours retenus, il y a d'abord celui du président Habyarimana
à un meeting du MRND à Ruhengeri le 15 novembre 1992. La commission
internationale y perçoit un message de rejet de la paix assurée par les accords
d'Arusha présentés comme un chiffon de papier.

L'IDC avait demandé au ministère belge des Affaires étrangères d'avoir la
traduction française de ce discours présidentiel, afin d'en analyser le contenu
exacr.

Si on reprend tout le texte prononcé, on découvre que le président et son parti
confirment au contraire leur soutien aux négociations d'Arusha, afin d'avoir la
paix, mais que les accords ramenés d'Arusha par le ministre des Affaires
étrangères, Boniface Ngulinzira, ne sont que du simple papier et non la paix
réelle, surtout s'ils ont été obtenus au nom de son parti politique et non pas au
nom de l'ensemble du gouvernement rwandais.

66 L'équipe d'assistance technique de la gendarmerie tTançaise conduite par le colonel Michel
Robardey, chargée de réformer la recherche criminelle de la Gendarmerie au Rwanda en 1992 et
1993, a voulu éclaircir la question des "escadrons de la mort" en confrontant le témoin Janvier
Africa avec la réalité du terrain, et elle est arrivée ainsi à démonter toute l'affabulation du témoin-
clé.
Voir; Pierre Péan, Noiresfitreurs, blancs menteurs, Paris, Éditions Fayard, 2005, pp. 128-129 et
194-195; Bernad Lugan, Rwanda, contre-nquête sur le génocide, Toulouse, Éditions Privat, 2007,
pp. 140-142. L'auteur y cite les constats du professeur André Guichaoua et de Stephen Smith dans
le quotidien Libération du 13 janvier 2006 sur le montage du FPR concernant le thème des
« escadrons de la mort» reliés au « Réseau Zéro ».
67Note du 8 mars 1993 d'Alain De Brouwer au Secrétaire général André Louis et la réponse de
celui-ci du 12 mars 1993 (Archives de l'IDC).
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Pourquoi donc créer ici une analogie avec la triste qualification d'Adolf Hitler
concernant les accords de Munich?

D'autre part, le président Habyarimana lance un appel aux jeunes Interahamwe
afin qu'ils participent à sa future campagne électorale, sans pour autant se
constituer en milice.

Dans plusieurs déclarations publiques, dont celle du 23 mars 1993, le chef de
l'Etat a abordé la question des mouvements de jeunes des partis politiques et a
invité les responsables de ceux-ci à former leur jeunesse dans le sens de la
défense de leurs idéaux et de leurs programmes en faveur du pays, dans un
climat de tolérance et de non-violence.

Toujours dans son discours de novembre 1992, le président Habyarimana
insiste sur la sauvegarde de la sécurité du pays et il réclame l'intervention directe
des substituts des Parquets et des officiers de police judiciaire pour enquêter et
poursuivre partout les auteurs des actes de violence, et non plus se contenter de
dénonciations partisanes à l'encontre du MRND et des Interahamwe qui «ne
sont pas responsables de ces actes, ni des massacres du Bugesera, de Kibuye et
Gitarama ». Ainsi, «nous devons absolument savoir où en sont ces enquêtes
Oudiciaires) afin de pouvoir clarifier les auteurs des massacres des gens de
Nyabikende, ceux qui ont démoli des maisons à Kibuye et ceux qui ont posé les
mines à Cyangugu ».

Ce passage du discours présidentiel aurait dû être relevé par la commission: il
se voit confirmé par « le souhait du gouvernement rwandais d'être assisté par la
communauté internationale dans sa tâche d'amélioration du fonctionnement de
la justice, y compris des conditions de détention », ainsi que le note Eric Gillet
dans sa réponse.

L'analyse précitée de l'IDC (8 mars 1993) évoque l'urgence de réorienter une
partie de la coopération internationale vers ce secteur traditionnellement négligé
de la justice, surtout en temps de guerre, afin de mieux répondre aux suggestions
de la commission dans les parties moins polémiques et plus pratiques de son
rapport, qui concernent les systèmes judiciaire et carcéral.

Ce que la commission considère comme «plus grave », à savoir
l'embrigadement des militaires dans la campagne électorale du MRND, se réduit
en réalité à une simple constatation par le président Habyarimana de sa
popularité chez les militaires et du reproche qui lui est fait à ce propos par ses
opposants.

Quant au discours de Léon Mugesera en sous-préfecture de Kabaya le 22
novembre 1992, il a fait couler beaucoup d'encre et de salive, y compris à l'IDC,
interloquée par la violence inhabituelle de cette diatribe politique. Néanmoins, le
rôle modeste joué par Léon Mugesera au sein du MRND ne permet sans doute
pas de le présenter tel un « compagnon de longue date du chef de l'Etat» (p. 81
du rapport).
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Eric Gillet a également admis que certaines violations des droits de l'homme
dans la zone gouvernementale «pouvaient avoir été commises par des forces
incontrôlées ». On pensait alors le plus souvent au banditisme qui se développait
à l'abri de la guerre. Mais on ne connaissait pas encore le témoignage révélateur
du lieutenant Abdul Ruzibiza et d'autres repentis de l'Armée Patriotique
Rwandaise (APR) sur l'escadron spécial d'infiltration appelé aussi «Réseau
Network» 68.

Toutefois, la dénonciation d'escadrons de la mort reliés au MRND ou à la
présidence de la République deviendra quasi automatique dans le chef de
certains milieux et médias de l'opposition et du FPR, lors des assassinats
politiques, en particulier ceux des leaders charismatiques comme Emmanuel
Gapyisi (18 mai 1993), dirigeant du MDR, ou du ministre Félicien Gatabazi (21
février 1994), Secrétaire exécutif du PSD qui, pourtant, s'était rapproché du
président Habyarimana en réaction au réarmement systématique du FPR et à ses
tentatives de coup de force.

8. Les difficiles négociations d' Arusha

Les principaux partenaires pour les négociations d'Arusha étaient: le MRND, le
FPR et les partis politiques de l'opposition intérieure69.

1. Le MRND (Mouvement Républicain National pour la Démocratie et le
Développement) a cumulé le poids du passé et l'essentiel des responsabilités
d'une transition démocratique en période de guerre, alors qu'il devait assurer sa
réforme interne et nouer des relations nouvelles avec la société civile. D'aucuns
le qualifieront de "piètre négociateur" à Arusha ce qui est injuste, si l'on
considère que le MRND a joué le jeu de la solidarité gouvernementale, en s'en
tenant aux positions adoptées en conseil des ministres par les 5 partis de la
coalition. Il a souscrit à un accord de paix en lequel il croyait et dans l'attente
des élections.

68Voir la traduction française du témoignage d'Abdul (nom de code) Vénuste Ruzibiza, traduction
approuvée par son auteur en avril 2004 : lire les pages JO, Il, 14,15 et 16, relatives à la création
du « Réseau Network» en juin 1992 et à ses missions d'intoxication et de déstabilisation, y
compris l'infiltration des mouvements de jeunesse du MRND, de la CDR et du PSD.
Certes Ruzibiza est revenu, en novembre 2008, sur son témoignage et admis sa motivation
première de nuire à la réputation du chef militaire de l'APR. Toutefois, il faut rappeler ici que
Ruzibiza fait partie du clan royal des Banyiginya opposé au clan des Bega, le clan de Paul Kagame
qui, traditionnellement, fournissait les régents et les épouses des Bami. Quant aux dénonciations
factuelles de Ruzibiza, celles-ci ont été confirmées par d'autres repentis de l'APR.
N'oublions pas enfin que la précarité financière dans laquelle est obligé de vivre le principal
intéressé en Norvège reste un élément important de compréhension pour l'évolution actuelle du
témoin.
69Nous nous référons ici à une évaluation faite par Alain De Brouwer en mai-juin 1994 sous le
titre: « L'échec sanglant de la démocratisation », alors qu'on n'avait pas encore une vision
complète sur la gravité de la situation et les différents acteurs à l'œuvre.
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2. Le FPR (Front Patriotique Rwandais), bien conscient de sa force et de sa
supériorité stratégique, davantage présent dans les médias occidentaux que dans
les cœurs des gens, n'a pas réussi à sécuriser la population, mais aussi une part
grandissante de l'opposition.

Le FPR n'est pas arrivé à transcender son image de machine imparable pour la
(re)conquête du pouvoir, à dépasser son côté restauration de l'ordre ancestral du
Rwanda et héritier des partisans de l'UNAR ou Union Nationale Rwandaise,
parti ultra-nationaliste et monarchiste, à prédominance tutsi, qui a lutté contre la
révolution sociale de ]959 et pour l'indépendance immédiate. Le FPR n'a pas su
cacher sa ligne hégémonique derrière les justes revendications de réfugiés qui ne
cherchent ni pouvoir, ni revanche, mais le droit d'avoir une patrie. Ce n'est
guère le paravent hutu dont il s'est doté, qui a crédibilisé son action d'ouverture.
En effet, son président le colonel Alexis Kanyarengwe a fait le coup d'Etat
militaire en ]973 avec le général Habyarimana et s'est révélé être un ministre de
l'Intérieur autoritaire sous la nèmeRépublique, avant de tenter en ]980 un
nouveau putsch.

Deuxième dirigeant hutu dont le FPR a fait un député: le major Théoneste
Lizinde, ancien chef de la Sûreté de sinistre mémoire et responsable de la mort
de 56 personnalités de la première République dans la prison de Ruhengeri entre
1973 et 1975.

3. L'« opposition pacifique» intégrée dans le gouvernement de transition
depuis avril] 992. Fer de lance de la démocratisation et des idées nouvelles
depuis] 991, elle s'est laissée piéger dans une alliance trop étroite et exclusive
avec le FPR en juin] 992, sans arriver à persuader celui-ci de renoncer à la lutte
année et de s'intégrer dans la vie politique du pays, ses combattants étant
couverts par l'amnistie générale.

Sous le chapeau du partage du pouvoir, cette opposition a donné le spectacle
de luttes d'intérêts souvent sordides et du triomphe des ambitions
personnelles: le petit groupe des « présidents-propriétaires» de parti a cautionné
des pratiques autoritaires et intolérantes au mépris du débat démocratique au sein
de leurs fonnations politiques respectives. Ceux-ci se sont autoproclamés aux
différents postes du futur gouvernement de transition à base élargie, plutôt que
d'assurer une large participation à l'examen des priorités du programme
gouvernemental et de la rénovation des partis: missions de la nouvelle année
nationale et sécurité intérieure70, réinstallation des déplacés de guerre dans les
communes du nord occupées par le FPR, accueil et intégration des réfugiés,
nouvelle politique agricole et sécurité alimentaire, redressement de l'économie

70 Sans parler des militairesà démobiliserpour lesquelsrien de concret ne se profilaient!Du côté
du FPR dès la fin 1993, il apparaissait de plus en plus clairement que leur avenir ne pouvait se
concevoir que dans la guerre et la conquête totale du pouvoir.

73



sinistrée par plus de trois ans de guerre, dissolution des milices et aide à la
formation des cadres politiques, etc.

Des entreprises de déstabilisation de certains partis ont accru le climat de
méfiance entre partenaires d'Arusha, sans parler des tentatives et assassinats71.

Un véritable coup d'Etat interne frappa le principal parti d'opposition, le MDR
ou Mouvement Démocratique République, héritier du PARMEHUTU.

Tant le MRND que le FPR repoussèrent le futur candidat premier ministre
pour le gouvernement de transition à base élargie, présenté par le MDR,
conformément aux accords d'Arusha, et appuyèrent la candidature
autoproclamée de Faustin Twagiramungu.

En conséquence de quoi, un Congrès extraordinaire du MDR se réunit les 23 et
24 juillet 1993, malgré l'interdiction du Préfet de Kigali, les menaces et la
censure de la radio officielle. Il décida à une majorité de 73% des voix d'exclure
son président Twagiramungu. Le PL (Parti Libéral) se coupa en deux selon une
ligne ethnique en septembre 93.

Tout cela a empêché l'opposition pacifique de devenir la 3è force à même de
garantir une démocratisation authentique.

4. L'exclusion rampante de la CDR ou Coalition pour la Défense de la
République a poussé ses militants et tous ceux qui étaient inquiets de
l'illégitimité du partage du pouvoir, de l'absence de consultation populaire sur
Arusha et de la remise en question des acquis de la révolution sociale de 1959,
dans le doute et le repli sur soi.

Dans ce contexte, le Rwanda a été marqué par une double évolution que
l'arrivée en force de la MINUAR à partir de novembre 1993 n'a pu
inverser: une radicalisation politique sous le couvert de l'opposition hutu-tutsi,
radicalisation accentuée par le putsch militaire au Burundi; une bipolarisation
inexorable autour des positions de force du MRND et du FPR, au détriment de la
troisième voie.

9. La version FPR des violations graves des accords de cessez-le-feu

Lors de la reprise des négociations gouvernement - FPR en mars 1993, la rupture
unilatérale de l'accord de cessez-le-feu du 12juillet 1992 a été très curieusement
justifiée par le chef de la délégation du Front Patriotique à Arusha, Pasteur
Bizimungu72, en raison de l'opposition du MRND à la fusion des deux armées en
conflit et surtout à cause de « l'état d'insécurité totale et de génocide organisé »,
dans lequel le pays était plongé et qui rendait «le retour des réfugiés

71 Ces entreprises de déstabilisation frappaient de plein fouet depuis 1993 le MDR et le PL. Et
des assassinats politiques avaient été perpétrés, dont celui du dirigeant MDR et président du
«Forum Paix et Démocratie », Emmanuel Gapyisi (le 18 mai 1993).
72Voir le document du FPR : «Allocution prononcée par Pasteur Bizimungu, lors de l'ouverture
des négociations en date du 16 mars 1993, à Arusha », document officiel distribué en séance.
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inconcevable ». Or, cet état d'insécurité faisait partie intégrante de la stratégie
FPR d'infiltration et de déstabilisation généralisée. En outre, le négociateur FPR
a développé une conception abusive de la notion de cessation des hostilités qui
signifierait non seulement la fin de toute opération militaire, mais aussi «de
toutes opérations civiles nuisibles ». A la limite n'importe quelle manifestation
politique ou initiative locale en matière de sécurité, si elle est jugée « nuisible»
par les dirigeants du FPR, peut être invoquée comme motif de rupture du cessez-
le-feu!

Deuxième différend grave, l'attitude du FPR comme mouvement armé vis-à-
vis des «populations civiles dans ce conflit»: toujours d'après Pasteur
Bizimungu, ces populations « ont été tenues en otage au cours de cette guerre,
parce que les autorités de Kigali, pour enrayer tout contact de la guérilla avec
la population, les ont transformées en combattants. Ces combattants aux bras
nus sont quotidiennement appelés même aujourd'hui à s'armer qui de gourdins.
qui de machettes, qui de lances, qui d'autres armes de fortune pour combattre le
FPR ».

A cette accusation relative aux paysans transformés en combattants, le
négociateur FPR a ajouté la distribution d'armes aux civils par les FAR dans le
secteur du Mutara, sur base d'une note du colonel Déogratias Nsabimana au
ministre de la Défense, en date du 29 septembre 1991. Face à l'encadrement
officiel d'une auto-défense civile revendiquée par les populations de ces
communes frontalières en butte à d'incessantes attaques et destructions de biens
privés, le FPR continuait à nier le droit élémentaire de légitime défense.

Quant aux bombardements des camps de déplacés, Pasteur Bizimungu n'a pas
hésité à y voir la responsabilité des FAR coupables d'installer leurs unités
combattantes autour de ces camps, exposant ainsi ces demiers « à des balles ou
autres projectiles perdus ».

Cependant, le délégué du FPR s'est bien gardé d'expliquer pourquoi les
populations du Nord du pays avaient fui devant un mouvement de libération
faisant la terreur et le vide dans les zones dites "libérées", et pourquoi, après la
cessation des hostilités, les camps de déplacés de guerre n'avaient pas pu être
fermés et les habitants rentrer chez eux.

Et bien plus grave encore, après l'offensive FPR de février 1993, le nombre de
déplacés de guerre a atteint le chiffre record de près de 950.000 personnes.

Même plus tard, lorsque le général Roméo Dallaire effectuera sa première
mission de reconnaissance au Rwanda, et qu'il rencontrera le trio dirigeant du
FPR à Mulindi, le problème des déplacés de guerre apparaîtra dans une réalité
plus crue encore. Voici comment le commandant en chef de la MINUAR a relaté
la question dans ses mémoires73 : «Nous nous sommes heurtés à un obstacle
caché: le président (Kanyarengwe) exprima son inquiétude du fait que, depuis

73Roméo Dallaire, op.cit., pp. 104-105.
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la signature de l'accord d'Arusha, au début août (1993), la population chassée
de la zone démilitarisée7-1 - environ 600.000 personnes - avait recommencé à
traîner dans la région. Ces nouvelles alarmaient le FPR qui craignait pour sa
sécurité. Ayant été témoin de l'enfer dans lequel vivaient les personnes
déplacées, je fis remarquer que ces pauvres gens désiraient désespérément
retrouver leur foyer et leur petit lopin de terre, et que l'une des priorités serait
de déminer la région afin que ces exclus puissent être rapatriés. Bizimungu
s'opposa à cette idée. Aux termes de l'accord d'Arusha, laforce internationale
devait, en toute neutralité, garder cette zone interdite à toute population. Plus
tard il me vint à l'esprit que la raison invoquée par le FPR était moins en
rapport avec la sécurité qu'avec les ambitions de repeuplement des réfugiés
tutsi ».

Quant aux massacres de civils durant son offensive, P. Bizimungu a démenti ce
qu'il a qualifié d'allégations, expliquant par exemple qu'« en commune de
Nkumba, les populations civiles se sont jointes aux soldats gouvernementaux
pour attaquer le FPR ». Alain De Brouwer a pu visiter à la mi-août 1993 cette
commune située près de la centrale électrique de Ntaruka détruite par
l'APR : une liste de 600 morts victimes de l'offensive de février 1993 avait été
établie à Nkumba et l'on estimait alors que 50% des victimes avaient été tués en
dehors de tout fait de guerre: il s'agissait d'enfants, de femmes et de vieillards.
Le souvenir des exactions meurtrières perpétrées par un sergent APR dénommé
Mustafa semblait alors vivace à Nkumba et y entretenait une atmosphère de
réserve craintive 75.

Enfin, les fameux rassemblements des habitants des zones occupées par l'APR
étaient destinés, selon Pasteur Bizimungu, à donner des consignes de sécurité et
les tueries y auraient été provoquées par des éléments des FAR habillés en civil.
La dernière clarification réclamée à Arusha par le négociateur FPR concernait
« les forces armée de l'ONU que le gouvernement rwandais demande afin
d'encercler le FPR» : elle faisait douter de la volonté du Front patriotique de
renoncer à la voie armée et à ses répercussions tragiques pour la population.

74 La zone démilitarisée est la portion de territoire dans le Nord des préfectures de Ruhengeri et
Byumba qui avait été envahie par l'APR au cours de son offensive éclair en février 1993.
Afin de faciliter la reprise des négociations de paix et sous la pression internationale, le FPR avait
consenti à faire replier son armée sur la ligne que celle-ci occupait avant le 8 février 1993.
Toutefois, les négociateurs du Front patriotique avaient pris soin de spécifier à Arusha que
l'instauration de cette zone tampon réputée démilitarisée « ne prive pas le FPR du droit de regard
sur cette zone en matière de sécurité et d'organisation de la population ». La suite des événements
démontrera que le FPR considérait cette zone comme une extension de son propre territoire et que
ses soldats pouvaient y faire de nombreuses incursions (Roméo Dallaire, op.cit., p. 207).
75C'est dans cette même commune qu'en novembre 1993,21 militants et cadres du MRND seront
assassinés après la victoire remportée par leur parti à l'issue d'élections locales organisées avec
l'aide d'un observateur militaire international de la MONDOR, le colonel H. Figoli.
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10. Qui veut crédibiliser les accords d'Arusha au plan international?

L'expérience du Groupe d'Observateurs Militaires Neutres (GOMN) de l'OUA
avait montré ses limites. Les dirigeants du MRND Mathieu Ngirumpatse et
Edouard Karemera ont vigoureusement réclamé alors l'intervention de l'ONU,
en vue de déployer une force d'interposition: l'enjeu était d'assurer la
démilitarisation effective de la zone tampon réputée «démilitarisée », son
déminage et le retour des populations chassées par l'offensive de février 1993.
Ngirumpatse et Karemera ont donc décidé d'envoyer à l'ONU une petite
délégation de femmes responsables du MRND, afin de souligner le caractère
avant tout non partisan, pacifique et humanitaire de leur démarche.

Constituée par Gaudence Nyirasafari, directrice de l'ONAPO (Office National
de la Population) et membre du Comité central du MRND, et par Spérancie
Karwera, conseillère permanente du MRND, cette petite délégation s'est rendue
à New York en avril 1993 et y a rencontré le Secrétaire général de l'ONU, le
président du Groupe OUA aux Nations unies, ainsi que certains représentants
permanents influents, pour les persuader de l'urgence de l'envoi de casques
bleus au Rwanda à même d'imposer, au besoin, une paix encore précaire.

En route pour l'ONU, cette délégation féminine du MRND est passée au siège
de l'IDC le 5 avril 1993 et a fait partager à ses responsables les soucis
humanitaires devant la dégradation catastrophique de la situation du pays, avec
le sort misérable des 950.000 déplacés et le spectre de la famine suite à
l'abandon des meilleures terres (volcaniques) du Nord. Il apparaissait de plus en
plus clair aux yeux de la population, et pas seulement des militants du MRND,
que la stratégie continue de conquête du pouvoir par le FPR empêcherait
l'aboutissement du processus de démocratisation.

Les responsables de l'IDC ont compris les appréhensions du MRND et son
objectif d'obtenir des garanties internationales solides à travers un déploiement
de l'ONU qui soit une force d'interposition capable de crédibiliser les accords
successifs de cessez-le-feu.

Dans un échange avec les milieux démocrates chrétiens allemands début mai
199376 l'IDC a exprimé clairement que le mandat donné par le Conseil de
sécurité de l'ONU au Secrétaire Général, par la résolution n° 812 du 12 mars
1993, était insuffisant et qu'il fallait envisager beaucoup plus qu'une simple
mission d'assistance humanitaire, de protection de la population civile et de
soutien au GOMN de l'OUA pour le contrôle du cessez-le-feu, mission
accompagnée du déploiement de quelques observateurs à la frontière ougando-
rwandaise.

76Lettre du 3 mai 1993 d'Alain De Brouwer au Dr. Wolfgang Koll, Afrika référant à la Fondation
Konrad Adenauer à Bonn - Sankt Augustin (Archives de l'IDC).
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L'IDC avait alerté ses amis démocrates chrétiens allemands en ces
termes: «Si l'ONU n'intervient pas vite, des groupes d'auto-défense vont se
constituer partout au Rwanda pour résister aux envahisseurs du FPR et la
situation en matière de droits de l 'homme deviendra incontrôlable ».

Malgré les réponses positives apportées par les plus hautes autorités
rwandaises aux conclusions critiques de la commission internationale d'enquête
des ONG humanitaires, l'IDC avait insisté encore: «Sans parapluie de l'ONU
le gouvernement ne pourra redresser la situation et ce ne sont pas les
négociations d'Arusha sur le partage des influences en dehors de toute
procédure claire de contrôle démocratique - notamment par référendum ou par
élection - qui donneront confiance à la population et qui calmeront
l'antagonisme ethnique exacerbé par la guerre imposée par le FPR ».

En conclusion, il faut bien constater ici que ce ne sont pas les dirigeants du
MRND qui ont freiné l'internationalisation indispensable de la crise rwandaise
et qu'au contraire à travers ce qu'ils ont appelé « une mission de paix », ils ont
adopté une attitude préventive face à la montée des périls.

Cette insistance à obtenir de l'ONU une garantie concrète pour la paix
négociée à Arusha, sous forme de l'envoi de casques bleus au Rwanda, sera une
constante dans le chef des milieux dirigeants du MRND : ce n'est pas pour rien
que le président Habyarimana mandatera à la mi-mai 1993 son ministre de la
Défense auprès du Secrétaire général des Nations unies Boutros Ghali, afin
d'obtenir un changement d'attitude des dirigeants de l'ONU. James Gasana
démontrera à cette occasion que, si le FPR continuait à refuser le déploiement de
la future MINUAR, supposée garantir le processus de paix, c'était parce que les
responsables de ce Front n'avaient pas vraiment renoncé à une conquête du
pouvoir par la force armée.

Un fax de la permanente au Secrétariat national du MRND, Spérancie
Karwera, en date du 5 mai 1993 exprime à l'IDC les appréhensions rwandaises à
l'égard d'un FPR qui« ne veut toujours pas négocier de bonne foi »et qui «tire
en longueur (les pourparlers à Arusha) pour gagner du terrain et surtout pour
saboter l'arrivée des troupes des Nations unies, préférant toujours son
GOMN», à savoir le groupe des observateurs militaires neutres qui n'avait pas
réussi à contrôler de façon sérieuse la frontière ougando-rwandaise et à y
empêcher les infiltrations de combattants et d'armements.

Malgré le doute profond sur la volonté de paix de l'aile armée et dirigeante du
FPR et malgré les vifs reproches adressés au président Habyarimana par la
CDR77 qui a décidé de se retirer de l' «Alliance pour le renforcement de la

77 Lettre du 15 avril 1993 du président de la CDR, Martin Bucyana, au président de la République.
La CDR reproche avec véhémence:
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démocratie» conduite par le MRND, l'équipe du parti présidentiel a poursuivi sa
participation à la coalition gouvernementale et y a appuyé les deux priorités
absolues que sont l'aboutissement rapide des négociations de paix à Arusha et
une réponse immédiate au problème dramatique des déplacés de guerre.

A en juger par le fax précité de Spérancie Karwera, les responsables du MRND
ne se sont plus satisfaits des solutions théoriques avancées par le communiqué
conjoint Boniface Ngulinzira/Pasteur Bizimungu du 19 avril 1993 confiant à la
supervision du GOMN le soin de faciliter «la ré installation rapide des
populations civiles déplacées de la zone tampon dans leurs biens ».

Ils ont voulu au contraire l'envoi de casques bleus par l'ONU, pour crédibiliser
les accords négociés à Arusha et garantir la paix sur le terrain.

Dans ce même fax de la permanente du MRND, l'attention de l'IDC est attirée
par le lancement d'un grand mouvement citoyen fin mars et début avril 1993 le
« Forum pour la Paix et la Démocratie» : celui-ci est ouvert à tous les Rwandais
«sans distinction d'appartenance politique ou autre », mais partageant le
double objectif: «de soutenir le processus de démocratisation en cours;
d'œuvrer pour le rétablissement d'une paix durable et pour la réconciliation
nationale» 78.

Ce « Forum pour la Paix et la Démocratie» repose sur un appel vibrant adressé
à chaque citoyen, y compris le sympathisant du FPR, afin qu'il s'efforce de
transcender ses intérêts personnels et partisans pour sauver le pays « au seuil de
la catastrophe », parce que pris en étau entre ceux qui sont tentés de se
maintenir au pouvoir à tout prix et ceux qui veulent le conquérir par la force, et
afin qu'il accepte de se réunir dans ce Forum pour ouvrir un débat national
critique et pluraliste.

Spérancie Karwera notait alors que « le petit peuple indistinctement des partis
(indépendamment des diverses sensibilités politiques) est derrière le Forum Paix
et Démocratie », car il «est fatigué des tergiversations et ne veut plus rien
entendre sauf la paix et les élections ».

- la prolongation du gouvernement Nsengiyaremye qui n'a atteint aucun des objectifs fixés par le
protocole d'entente du 7 avril 1992 et dont l'incurie a favorisé l'intensification de la guerre du
FPR et de l'insécurité;
- le maintien au pouvoir d'une nouvelle oligarchie peu désireuse d'associer à la gestion de la
transition « l'ensemble des forces vives de la nation », y compris les partis ne participant pas au
gouvernement;
- l'absence de consultation de l'organe législatif de la transition, le CND ;
- la démoralisation des FAR par certaines complicités avec les agresseurs de l' APR ;

- le renvoi des élections aux calendes grecques, privant le peuple de la possibilité de se choisir lui-
mêmeses dirigeants.
78Appel publié par le périodique du mouvement Paix et Démocratie nOOOOd'avril 1993, p. 3.
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Le président de ce Forum fut l'ingénieur Emmanuel Gapyisi, président du
MDR en préfecture de Gikongoro, et le vice-président l'avocat Stanislas
Mbonampeka, ancien ministre de la Justice PL.

Des personnes appartenant aux divers partis, tant de l'opposition (MDR, PSD,
PL) que du MRND rejoignirent ce Forum. Hélas «plusieurs Tutsi du PL et du
PSD contactés ont refusé de prendre part à lafondation de l'association »79,

Or l'ambition du Forum était de se situer au-delà des négociations formelles
d'Arusha, du partage relatif des influences et des faux-fuyants du jeu politique
habituel, de chercher des solutions durables aux méfiances et divisions de nature
ethnique ou régionale, de développer des solidarités citoyennes nouvelles, et de
contribuer ainsi à une authentique réconciliation nationale à même de cimenter
la paix et la démocratie rwandaise,

Une étude sur l'intégration inter-ethnique au Rwanda, reprise par la revue du
Forum, remettait en question «la littérature agressive et mensongère des
réfugiés rwandais extrémistes» grâce à l'observation du vécu quotidien de la
population dans une commune (Kayenzi) et concluait déjà que « le petit peuple
bâtit ses solidarités sur d'autres variables que celle de l'ethnie» et que « ces
solidarités sont momentanément rompues à l'instigation d'une certaine élite
politique» avide de pouvoir80.

Quelles furent les réactions au lancement du Forum Paix et Démocratie et à
son appel à une mobilisation citoyenne?

Elles furent très largement positives dans le pays et suscitèrent une grande
participation de tous les horizons politiques et sociaux, y compris dans les rangs
de l'ancien parti unique.

Une des revendications exprimée par son vice-président Stanislas
Mbonampeka, concernant ce qui symbolisait le pouvoir sous la seconde
république, sera en partie rencontrée: le souhait de voir le président
Habyarimana renoncer de façon volontaire à la présidence de son parti et même
à sa candidature à la future élection présidentielle, Et cela dans l'intérêt
supérieur du pays pour faciliter une transition progressive et pacifique et pour
ôter au FPR tout motif à sa lutte armée contre l'ex-dictateur, ainsi qu'à
l'opposition interne, la raison de concentrer l'essentiel de son énergie à critiquer
l " d 81e pres! ent .

En effet, Juvénal Habyarimana se décidera à ne plus renouveler son mandat à
la présidence du MRND lors du congrès des 3 et 4 juillet 1993. Il prendra par la
suite de plus en plus de distance avec la campagne proprement politique.

79Extrait de la lettre du 9.04.2004 de Maître Stanislas Mbonampeka à Alain De Brouwer.
80Périodique du Forum Paix et Démocratie nOOOlde mai 1993, la contribution du Dr. Léopold
Munyakazi, Secrétaire général de la Centrale Syndicale des Travailleurs (CESTRAR), pp. 7-9.
81Stanislas Mbonampeka : « Le pays est en danger, il est du devoir de tout Rwandais de contribuer
à son sauvetage », Forum Paix et Démocratie, Kigali, avri11993, pp. 8-13.
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Cependant, certains de ses détracteurs et le FPR maintiendront leur projet de le
faire mettre en accusation judiciaire à la première occasion.

Par contre, dès le lendemain de la naissance du Forum Paix et Démocratie, le
FPR a mené sur les antennes de radio Muhabura une campagne virulente contre
les responsables de ce Forum, avertissant ceux-ci brutalement du danger auquel
leur « trahison de l'opposition» les exposait « même ceux qui se sont opposés à
nous par les armes (sous-entendus les F.A.R. et la défense civile) n'ont pu rien
faire. Si vous êtes décidés à vous opposer à nous, venez! »

La suite sera brutale, puisque le 18 mai 1993, le président du Forum E. Gapyisi
sera assassiné et que son vice-président S. Mbonampeka fera l'objet d'une
attaque à la grenade à son domicile.

Le témoignage de l'ancien lieutenant de l'APR, Vénuste dit Abdul Ruzibiza,
précise bien qu'E. Gapyisi a été une cible à abattre pour son fameux réseau
Network82, quitte à faire planer la responsabilité de l'assassinat sur le régime
MRND.

Il faut encore ajouter ici l'analyse pénétrante d'un des dirigeants clés du
courant rénovateur du MRND, le ministre de la Défense James Gasana. Celui-ci,
faut-Hie rappeler, était acquis au projet politique du Forum Paix et Démocratie
(qui dépassait le cadre étroit et partisan des partis) et surtout il avait réalisé une
réforme des FAR dans le sens d'un respect plus rigoureux et contrôlé des droits
de l'homme par les militaires83.

Dans un livre très documentë4, James Gasana rappelle les investigations
diligentées par la gendarmerie sur l'assassinat d'E. Gapyisi et qui ont pointé du
doigt les réseaux terroristes du FPR, ne fût-ce que par le modus operandi. Il
dévoile en outre l'enjeu véritable de l'élimination d'E. Gapyisi, considéré
comme le dirigeant du MDR le mieux placé pour diriger le futur gouvernement
de transition à base élargie, parce qu'il avait réussi à unir l'immense majorité des
citoyens rwandais, tant du Nord que du Sud, dans un projet démocratique
commun. Ce qui contrariait dangereusement les plans de conquête du pouvoir du
Front Patriotique. Il cite à cet égard le texte d'une lettre envoyée à Charles
Shamukiga, consul honoraire du Luxembourg et homme d'affaires tutsi très

82Dans son témoignage (2004), Abdul Ruzibiza, à la page IS, ceux qui devaient être tués par le
FPR et son réseau Network: «Tout hutu qui faisait preuve d'intelligence et d'obstination comme
Gapyisi; tout hutu opposant, dont la mort pouvait être imputée au gouvernement ».
83 James Gasana avait institué, à partir d'avril 1992, une commission permanente d'enquête
animée par un officier supérieur intègre, chargé de mener les investigations nécessaires sur tous les
cas de violation signalés au sein des troupes et de veiller, le cas échéant, à la poursuite des
coupables devant le Conseil de guerre.
84James K. Gasana, Rwanda: du parti-Etat à l'Etat-garnison, Paris, Éditions L'Harmattan, 2002,
pp. 197-198. Ce livre est d'abord sorti en espagnol dans la publication «Africa lnternacional »,
IEPALA, Madrid 2000, sous le titre: Rwanda: dei Partido-Estado a el Estado-Cuartel (lire pp.
213 et 214).
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influent, par Simon Ntare, le chargé des affaires politiques dans le bureau du
président du FPR, celui-là même qui avait apporté «la réponse du Front
Patriotique au Forum pour la Paix et la Démocratie» le 6 mai 1993.

Dans cette missive personnelle, il ne s'agit plus de justifier une guerre où « il
n y a eu que des morts mais pas de massacres », une guerre censée abattre un
« système dictatorial» et libérer une population qui fuirait ses libérateurs, soi-
disant en raison des manœuvres criminelles des FAR. L'auteur y exprime
l'impérieuse nécessité de stopper le leader du Forum dans sa tentative de
convaincre les Rwandais que « cette guerre n'est pas le fait de Habyarimana »
et dans sa volonté d'unir «les Banyenduga» (sudistes) et «les Bakiga»
(nordistes), pour empêcher la prise de pouvoir par le FPR.

Hélas, l'effort du Forum d'ouvrir un dialogue avec l'aile civile du FPR, dans
l'espoir de voir changer sa structure politico-militaire secrète en celle d'un parti
politique ordinaire, aura été vain.

Le congrès national du MRND les 3 et 4 juillet 1993 avait été axé sur les
impératifs de la paix et avait condamné clairement le recours à la violence et à la
force dans le domaine politique, ainsi que les dérives ethniques et les replis
régionalistes qui risquaient de désarticuler le Rwanda.

Ce congrès avait porté à la présidence du mouvement le candidat de la relève
rénovatrice, Mathieu Ngirumpatse: le discours du nouveau président au stade
Amahoro, qu'on a voulu par la suite présenter comme une manifestation
agressive et dans le sens d'une mobilisation milicienne, n'avait été rien d'autre
qu'un vibrant appel à l'unité d'un pays rongé par ses divisions.

Force était de constater qu'un processus de démocratisation traîné en longueur
et non sanctionné par un suffrage populaire fair-play, débouchait alors sur des
luttes partisanes totalement irresponsables, tenant plus du partage du butin, selon
l'expression en vogue dans l'opinion publique locale.

Les partis d'opposition qui avaient accédé dans le gouvernement de transition
démocratique en avril 1992, avaient miné les services publics par leurs
nominations partisanes - seul corps à avoir résisté à cette politisation néfaste: les
FAR - et le résultat était la paralysie des administrations avec un impact très
négatif sur la vie économique et sociale déjà affectée par la guerre et l'insécurité.

Dans ce contexte, les pressions internationales s'étaient concentrées sur le
président de la République, avant tout soucieux de rester au centre de l'échiquier
politique et de confirmer son engagement ferme en faveur des accords de paix
d'Arusha, au prix de compromis consentis au FPR et à l'opposition interne
proche du Front.

Cet engagement présidentiel s'était traduit, lors de la phase décisive des
négociations d'Arusha, avant leur conclusion finale, par un rapprochement avec
le FPR réalisé grâce à l'entremise du président national du MDR Faustin
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Twagiramungu, et par la mise à l'écart du premier ministre sortant Dismas
Nsengiyaremye, lecvice-président national du même parti.

Cette évolution inspirait une vive inquiétude au Secrétaire général de l'IDC
André Louis, qui voyait le Rwanda se ligoter dans une transition à l'issue
démocratique de plus en plus incertaine, eu égard aux aspects négatifs du partage
du pouvoir.

Juste après deux événements majeurs (la crise ouverte du MDR et la signature
de l'accord final d'Arusha), Alain De Brouwer a effectué un assez long séjour au
Rwanda, du 9 au 21 août 1993, au cours duquel il a eu des échanges approfondis
avec les principaux dirigeants du MRND et du MDR.

Ce long séjour avec plusieurs déplacements à l'intérieur du pays, entre autres
dans les camps de déplacés et dans la zone tampon, lui a fait saisir de près le
climat ambigu entourant la paix consacrée à Arusha le 4 août 1993, une paix à la
fois attendue par une population lassée par deux années et dix mois d'une guerre
cruelle, et lui apparaissant comme très fragile et dépendante de la seule bonne
volonté des attaquants et des appétits de pouvoir, dans l'attente d'un
déploiement international dissuasif.

Outre l'évaluation d'une opération de la Communauté Française de Belgique
en faveur d'enfants de déplacés de guerre en rupture de scolarité, Alain De
Brouwer a transmis le 26 août 1993 au Centre National de Coopération au
Développement (CNCD à Bruxelles), ainsi qu'à l'IDC, un rapport politique
intitulé «Paix et démocratie au Rwanda: espoirs et inquiétudes », dont voici
des extraits significatifs:

1° Concernant les espoirs créés au sein de la population, il écrivait: «La
signature des accords d'Arusha doit mettre un point final à une guerre qui a
sans doute fait près de 25.000 morts, déplacé plus de 900.000 habitants des
régions du Nord et détruit des pans entiers de l'économie de ce pays enclavé.
Elle doit aussi et surtout amener la paix intérieure dans un pays où le
multipartisme instauré en juin 1991 n'a guère coïncidé avec le respect de
nouvelles règles démocratiques et l'esprit de tolérance. Cette paix est appelée à
relancer une coopération extérieure ne fonctionnant plus qu'à 50% de ses
capacités, àfaireface à la crise sociale et économique et à déboucher d'ici deux
ans sur des élections libres etjustes, toujours reportées malgré les promesses du
premier gouvernement de transition en avril 1992 ».

2° Du côté des inquiétudes, Alain De Brouwer notait encore: « La population
rwandaise voit, sous le chapeau du partage du pouvoir, s'étaler des luttes
d'intérêts souvent sordides et triompher les ambitions personnelles de certains
dirigeants de partis dénués de légitimité démocratique et s 'autoproclamant à la
tête des ministères du futur gouvernement de transition à base élargie. Dans ce
contexte, réussir Arusha exigera un sens aigu du bien commun et un respect de
la justice et des équilibres fragiles péniblement acquis au cours de différentes
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phases des négociations d'Arusha et en dehors de toute procédure de
ratification populaire: cessez-le-feu, Etat de droit et respect des droits de
l'homme, partage du pouvoir, fusion des armées au sein d'une nouvelle armée
nationale réduite à 19000 hommes et démobilisation ».

30 En matière de droits de l'homme, il relevait «des progrès sensibles
constatés au sein des forces armées grâce à la vigilance des associations
humanitaires locales et à l'ouverture de l'ancien ministre de la Défense James
Gasana, forcé dès avant la signature d'Arusha de s'expatrier. Pour réagir à la
peur ambiante, aux règlements de compte et aux rumeurs ou menaces
d'empoisonnement, les associations humanitaires rwandaises se sont lancées
dans des campagnes d'information et d'éducation en faveur de la réconciliation
nationale et du dépassement des antagonismes ethniques ou régionaux ».

Il rappelait ici qu'après sa mission de janvier 1993, la Commission
internationale d'enquête devrait à nouveau se rendre au Rwanda pour« tenter de

faire toute la lumière sur les violences et les assassinats politiques », et pour
« aider le futur gouvernement à développer une justice indépendante du pouvoir
et dotée d'un minimum de moyens d'action sur le terrain, mais aussi de
promouvoir toutes les associations locales de défense des droits de I 'homme
sans parti pris ». Et Alain De Brouwer ajoutait que ladite Commission devrait
pouvoir «enquêter librement et sans restriction dans la zone tampon qui jut
occupée par les attaquants du FPR en février 1993, pour y éclaircir les qffaires
ténébreuses de massacres à l'arme blanche dans certaines communes ». Hélas,
cette seconde mission tant attendue alors n'a pas eu lieu.

40 Concernant une des principales menaces pesant sur l'avenir des accords
d'Arusha, il insistait sur l'exclusion du courant nettement majoritaire du MDR
dans la mise en place de la transition à base élargie: « Un véritable coup d'Etat
civil s'est produit au Rwanda durant ces grandes vacances à l'encontre du
principal parti d'opposition, le MDR

Depuis l'assassinat en mai dernier de son leader le plus charismatique
Emmanuel Gapyisi, beau-fils de Grégoire Kayibanda, le rr président de la
République, le MDR est devenu l'objet d'attaques conjuguées de l'ancien parti
unique le MRND et des partis alliés au FPR au sein du gouvernement (parti
Social-Démocrate et Parti Libéral).

Son premier ministre Dismas Nsengiyaremye a été forcé de se démettre et sa
candidature à la tête du gouvernement de transition à base élargie qui sera
installé à la mi-septembre, a été repoussée.

Le MDR a fait l'objet de pressions constantes destinées à diviser ses
dirigeants.

Le doute entretenu sur les jeux du pouvoir et le non-respect des statuts et de la
démocratie interne du parti ont provoqué même une scission et la création le 18
juillet 1993 d'une nouvelle formation, le Parti du Renouveau Démocratique,
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présidée par l'ancien représentant du MDR dans le BENELUX Alexis
Nsabimana85.

Le président du MDR Faustin Twagiramungu, tribun brillant mais autoritaire,
critiqué dans son propre parti dès juin 1992 pour sa politique d'entente avec le
FPR, réussit à accaparer tout le pouvoir au sein de son mouvement {..] et
s'entendit secrètement avec les dirigeants des autres partis gouvernementaux, en
vue de faire nommer les siens dans le gouvernement actuel et de faire accepter
sa candidature au poste de premier ministre du gouvernement de transition à
base élargie.

La stratégie d'alliance avec le FPR menée par le président du MDR se heurtait
à une opposition interne très vive, en raison du caractère foncièrement belliciste
et antidémocratique d'une rébellion refusant de s'intégrer dans la vie normale
des partis politiques.

Ce conflit entre un courant se voulant champion de l'unité nationale et de la
réconciliation et un courant s'affirmant héritier des valeurs sociales de l'ancien
PARMEHUTU et plus critique envers "l'illégitimité du pouvoir actuel" et
l'absence d'un contrôle populaire, finissait par paralyser le mouvement et devait
être tranché par un congrès extraordinaire du MDR ».

Au sujet de ce congrès qui s'est réuni dans les environs de Kigali les 23 et 24
juillet 1993, A. De Brouwer rapportait: « Malgré des conditions d'intimidation
(le Préfet de Kigali avait interdit la réunion, une grenade avait été lancée contre
le bâtiment abritant les congressistes et la radio avait exercé un mutisme
complet sur l'événement), le Congrès a largement rempli le quorum: 215
présents sur les 298 délégués, soit plus de 72%.

Il s'est prononcé à une majorité de 92% des présents pour l'exclusion du parti
de M Twagiramungu, {..] pour confirmer les décisions de son Bureau politique,
ainsi que la candidature de Jean Kambanda au poste de futur premier ministre.

Son nouveau président Dismas Nsengiyaremye, sous le coup de menaces
personnelles, a dû se réfugier en Europe peu après le congrès.

Plainte en justice a été déposée dès le 13 août 1993 par les responsables du
MDR pour exercice frauduleux des fonctions présidentielles par M
Twagiramungu.

En outre, une requête a été adressée au chef de l'Etat, afin d'obtenir
l'annulation de l'arrêté présidentiel nommant Faustin Twagiramungu premier
ministre, et cela en violation flagrante avec les accords d'Arusha: voir le
protocole du 9 janvier 1993 relatif au partage du pouvoir qui stipule
expressément que ce poste de premier ministre de la transition à base élargie
revient au MDR.

85Maurice Niwese, Le peuple rwandais un pied dans la tombe, Paris, Éditions L'Harmattan, 2001,
pp. 31-32.
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Le gouvernement actuel responsable de la mise en application de tout l'accord
d'Arusha - n'oublions pas que ces dispositions prévalent sur celles de la
constitution rwandaise - n'ose pas s'adresser à la Cour constitutionnelle pour
lever cette grave hypothèque juridique.

Des démarches diplomatiques sont tentées pour assurer in extremis la
réunification du MDR ».

SOLerapport d'Alain De Brouwer concluait sur le danger représenté par ce
vide politique qui favorise une « situation bipolarisée entre l'ancien parti unique
le MRND [..] et le FPR ». Il précisait à ce propos: «Actuellement, le MDR
légal n'a plus accès aux médias officiels et on lui refuse progressivement sa
place au sein des institutions nouvelles créées à Arusha; ainsi dans le parlement
de transition où les députés seront nommés, il risque de ne pouvoir librement
désigner les siens. Demain on lui interdira peut-être de se réunir.

Cette exclusion d'un MDRfort et indépendant à travers l'actuel déni de justice
peut ébranler bientôt le processus de paix d'Arusha.

Sans contrepoids suffisant, le FPR risque d'abuser de son pouvoir nouveau.
Détenant (bientôt) des postes clés comme le ministère de l'Intérieur, l'Etat

Major de la Gendarmerie et la direction de la Sûreté extérieure, disposant même
d'un bataillon de 600 hommes supposé contrebalancer la garde présidentielle,
le FPR pourra également compter sur les quatre cinquièmes des députés
nommés, et trouver dans ce parlement les majorités spéciales nécessaires pour
prolonger la transition sans sanction électorale et, au moment opportun,
remplacer le chef de l'Etat. Cette voie couplée à un déploiement trop lent de
l'ONU, peut hélas conduire à la guerre civile et à la destruction du pays »86.

Au cours des diverses conversations avec les dirigeants des deux courants du
MDR et avec le nouveau président du MRND, Alain De Brouwer a gardé
l'impression positive que le souci de ne laisser personne au bord de la route et de
préserver la voie d'un dialogue patient n'était pas mort.

Mathieu Ngirumpatse était très conscient des nouveaux dangers: d'abord la
disparition d'un MDR uni et indépendant, ensuite la bipolarisation grandissante
de l'échiquier politique, avec la priorité implicite donnée à l'action milicienne.

D'une part, il reconnaissait le droit des dirigeants légitimes du MDR, porteurs
des décisions indiscutables de leur congrès extraordinaire, à exercer librement un
recours judiciaire qui, plus tard, leur donnera raison et qui facilitera un
compromis entre les deux courants pour leur représentation future dans la
transition élargie.

86 Dans son rapport de mission du 26 août 1993, Alain De Brouwer insistait en finale sur l'urgence
du déploiement de casques bleus de l'ONU. Le rapport sera adressé le 29 septembre 1993 au
cabinet du ministre belge de la Défense, avec une lettre du Secrétariat général de l'IDC se
réjouissant de la participation de militaires belges dans cette force internationale.
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D'autre part, M. Ngirumpatse craignait l'évolution violente du pays et le fait
que le renforcement du potentiel armé du FPR et de ses infiltrations irait de pair
avec une généralisation de l'auto-défense civile et une antagonisation ethnique
croissante: il était déjà alors préoccupé par la nécessité de défendre la minorité
tutsi au sein du MRND.

A cet égard, il n'ignorait pas la relance des tensions ethniques, alimentée par la
brutalité des incursions de l'APR et par l'élimination systématique des réfugiés
burundais accueillis et intégrés dans le Mutara (après le drame de 1972 au
Burundi), lors des attaques successives de la rébellion.

En dépit de leurs doutes sur l'attitude réelle du Front Patriotique, mais aussi
des craintes de l'IDC face à la bipolarisation de la vie politique, les dirigeants du
MRND se sont conformés à la logique de la paix d'Arusha. Dans un domaine
test, le ministre de l'intérieur Faustin Munyazesa du MRND a adopté sans tarder
- le 26 août 1993 - une instruction relative à «l'octroi de documents de voyage
aux réfugiés rwandais », afin de réaliser leur rapatriement volontaire tant
individuel que collectif et de faciliter leur retour régulier au Rwanda, quel que
soit leur statut de réfugié enregistré ou non au HCR (Haut Commissariat des
Nations unies pour les Réfugiés).

Même les cas de réfugiés ne disposant d'aucun document d'identification
d'origine rwandaise, sont prévus avec un pouvoir d'appréciation laissé aux chefs
de mission diplomatique, lorsque le service de l'immigration à Kigali n'a pu
procéder aux vérifications nécessaires dans le délai imparti d'un mois.

Suite à cette instruction ministérielle abrogeant toutes les dispositions
antérieures, les diplomates et fonctionnaires ne sont plus «autorisés à rejeter
une demande de document de voyage introduite en bonne et due forme» 87.

Dans une note du 23 septembre 1993, plaidoyer en faveur de sa conception de
l'accord de paix et de la future transition, Faustin Twagiramungu a été jusqu'à
estimer « qu'il y a lieu de se réjouir du fait que sans devoir attendre la mise en
place des institutions auxquelles participera le FPR, certains réfugiés rwandais
commencent à regagner leur pays en envisageant de s y établir définitivement ».

En plus et avec l'appui du facilitateur tanzanien ou de son représentant, les
réunions se sont multipliées en septembre 1993 entre le gouvernement et le FPR,
en vue d'accélérer la mise en œuvre des accords de paix, d'envoyer une mission
conjointe à l'ONU pour obtenir l'arrivée urgente de la Force Internationale
Neutre au Rwanda ou pour préparer une rencontre prochaine entre le président
de la République et les leaders du FPR.

La rencontre gouvernementIFPR à Mulindi le 4 septembre 1993 a également
annoncé la tenue d'une session d'échanges pour officiers supérieurs des FAR et
de l' APR, destinée à créer un climat de confiance entre les deux côtés et à

87Instruction ministérielle n° 424104.09.01114 du 26 août 1993.
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identifier les actions à mener ensemble pour assurer la sécurité de la transition
élargie.

11. Le débordement des événements du Burundi sur le Rwanda

L'assassinat du président Melchior Ndadaye et de plusieurs membres de son
équipe politico-ministérielle par des éléments de l'armée burundaise, lors de la
nuit du 20 au 21 octobre 1993, eut un effet extrêmement négatif sur le Rwanda,
obligé peu après d'accueillir dans le Sud du pays un flot de plusieurs centaines
de milliers de réfugiés fuyant la répression militaire.

Moins de quatre mois auparavant, le Burundi avait réussi à faire aboutir un
processus de démocratisation conduit par l'ancien parti unique UPRONA, au
cours d'une transition pacifique d'assez courte durée, mais sans participation de
l'opposition dans sa gestion, à la différence du Rwanda.

Les élections présidentielles et législatives de juin 1993, sous observation
internationale, avaient amené haut la main le parti du président Ndadaye, le
Front pour la Démocratie au Burundi (FRODEBU) à la tête du pays, avec 80%
des sièges parlementaires. Cependant, le nouveau pouvoir eut la sagesse d'ouvrir
le gouvernement à l'UPRONA et à des représentants reconnus de l'opposition et
de la minorité ethnique et de chercher un compromis équilibré avec les
responsables de l'armée, invités à ouvrir celle-ci à l'ensemble de la population88.

La chute brutale de ce modèle de démocratisation douce et partagée a accentué
la bipolarisation du monde politique et social rwandais entre partisans du
pouvoir à travers les urnes et ceux du pouvoir par les armes.

Cette clarification, au sein d'une transition de plus en plus incertaine et dans un
pays de moins en moins géré89,n'était cependant pas sans danger.

En effet, un grand rassemblement populaire de protestation contre le coup de
force à Bujumbura eut lieu dès le 23 octobre 1993 au stade de Nyamirambo à
Kigali, avec la participation conjointe du MDR, parti signataire d'Arusha, et de
la CDR fort critique à l'égard de cet accord négocié loin des réalités du terrain et
qu'elle avait refusé d'avaliser.

Le 2e vice-président du MDR Froduald Karamira y prononça un discours
enflammé et rassembleur, où il voulut opposer la force des voix du peuple

88L'armée était très largement accaparée par les Hima (une branche particulière de la composante
tutsi), issus de la province de Bururi: elle avait dominé le pouvoir sous la bannière du parti
UPRONA durant plus d'un quart de siècle et elle absorbait un bon tiers des ressources budgétaires
du Burundi.
89Exploitant la période de transition et la faiblesse des autorités politiques, beaucoup de services
publics se sont mis à fonctionner au ralenti et les dossiers n'étaient plus traités avec diligence, en
ce compris ceux relatifs aux aides et secours aux nécessiteux victimes de l'insécurité, des
déplacements de population et des carences alimentaires persistantes.
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rwandais à la force brutale des armes incarnée à la fois par les militaires
burundais et leurs amis de l'APR.

Les slogans lancés à la fin de son discours « MRND power », «CDR power »,
«MDR power» furent l'objet d'une grande polémique dans la littérature récente
sur le Rwanda.

Le terme power renvoyait alors aux affichages publicitaires d'une marque de
piles électriques couvrant la capitale et était utilisé par extension pour désigner
le courant le plus fort au sein des partis divisés, tels que le MDR ou le PL et plus
tard le PSD.

Le refus d'internationalisation de la crise burundaise, ou du moins la non-
intervention du Conseil de sécurité sur base du chapitre VII de la Charte de
l'ONU suite aux pressions des Etats-Unis et de la Grande Bretagne, bloqua le
fonctionnement normal du gouvernement issu des élections et empêcha le
contrôle sur l'armée, prolongeant un climat de putsch rampant aux effets
différés.

La résistance populaire massive et inattendue à la tentative de renversement du
jeune régime démocratique et la profonde incertitude politique plongèrent le
Burundi dans les affrontements ethniques et dans un cycle infernal de violences.

A Bujumbura, un collectif de groupuscules extra-parlementaires développa en
novembre et décembre 1993 une campagne d'intoxication médiatique, dans le
but implicite de légitimer les actions de répression des militaires. Ainsi, il
dénonça l'échec d'une démocratie qui se confondrait avec la dictature de la
majorité ethnique et qui couvrirait un prétendu coup d'Etat constitutionnel de la
part du FRODEBU en faveur de l'élimination systématique de la minorité, avec
l'appui du président voisin Habyarimana.

Ce faisant, ce collectif oubliait sciemment la composition pluri-ethnique du
FRODEBU et le rôle joué en son sein par plusieurs personnalités tutsi de
premier plan.

Cette thèse d'un génocide planifié par le FRODEBU sous couvert de résistance
à un putsch ne sera pas acceptée par les deux commissions internationales
d'enquête, celle des ONG humanitaires et de développement d'abord, celle du
Secrétariat général de l'ONU ensuite, qui séjourneront au Burundi entre janvier
et avril 1994 et qui mettront en lumière la complicité de l'ensemble des autorités
militaires burundaises, fortes d'une longue tradition d'impunité totale.

Quelles furent les réactions officielles à Kigali suite à la brutale décapitation
des institutions démocratiques burundaises?

Le président Habyarimana exprima immédiatement ses craintes de voir le
putsch militaire réactiver les anciens clivages ethniques et conduire à «une
guerre civile sans précédent» chez le voisin, mais aussi par contagion au
Rwanda.
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Le gouvernement rwandais était partagé entre son désir de manifester sa
solidarité avec la résistance des démocrates burundais, nombreux à se réfugier
au Rwanda, et son engagement ferme dans la mise en œuvre des accords
d'Arusha, engagement confirmé par le feu vert de l'ONU le 5 octobre 1993 pour
le déploiement de la MINUAR90.

De son côté, le président du MRND Mathieu Ngirumpatse publia une
déclaration officielle au nom de son parti: d'une part, il réclamait l'intervention
rapide de l'ONU et de l'OUA pour restaurer le gouvernement démocratique
burundais, l'instauration d'une juridiction internationale pour juger les auteurs
des menées criminelles au Burundi, ainsi qu'un soutien à la résistance du
FRODEBU; d'autre part, il réaffirmait l'appui total du MRND à l'application
des accords d'Arusha « avec la plus grande bonne foi» et à la voie du dialogue
pour résoudre les problèmes politiques, tout en invitant ses adhérents à « rester
calmes et vigilants pour le triomphe de la démocratie »91.

Le soir du 23 octobre 1993, un des dirigeants nationaux du FRODEBU, le
docteur Jean Minani, ministre de la santé publique, annonçait depuis Kigali sa
«décision de constituer un gouvernement légal en exil »92: cela produisit un
certain malaise au sein des milieux diplomatiques, en particulier chez les
parrains occidentaux de l'accord d'Arusha, où l'on était soucieux d'éviter toute
interférence de la crise burundaise dans le processus de paix engagé au Rwanda
et de ne pas fournir au FPR le moindre prétexte pour rompre le dialogue avec le
partenaire gouvernemental.

Cependant, cette annonce de Jean Minani à la radio à Kigali provoqua un
électrochoc à Bujumbura, où le premier ministre Sylvie Kinigi, issu de
l'opposition UPRONA, est forcé d'abandonner ses tractations avec des
médiateurs équivoques, afin de rejoindre ses collègues ministres du FRODEBU,
réfugiés à l'ambassade de France, d'y confirmer l'appel au secours du
gouvernement à la communauté internationale et de charger Jean Minani d'être
« son représentant plénipotentiaire» à l'extérieur93et d'obtenir l'encadrement
international indispensable à la réforme de l'armée et de la gendarmerie.

Toutefois, l'attentisme des principaux décideurs dans la communauté
internationale, malgré les propositions du Secrétaire général de l'ONU Boutros
Ghali, et l'absence d'un suivi concret au mémorandum du 26 octobre 1993 de

90Résolution 872 du 5 octobre 1993 adoptée à l'unanimité par le Conseil de sécurité.
91Communiqué du 22 octobre 1993 signé par le président du MRND à Kigali.
92 Communiqué du 23 octobre 1993 du Représentant du FRODEBU en Belgique, Raphaël
Ntibazonkiza.
93Circulaire du 25 octobre 1993 du premier ministre S. Kinigi confirmant le mandat donné à Jean
Minani par le gouvernement en exil issu des élections des I et 29 juin 1993, lors de sa session
extraordinaire du 25 octobre 1993, afin d'être « son représentant itinérant plénipotentiaire auprès
des gouvernements et organismes internationaux amis ». N.B. :« en exil» signifie ici réfugié dans
les locaux de l'ambassade de France à Bujumbura.
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Jean Minani au Secrétaire général de l'OUA, spécialement dans le sens des
« solutions d'urgence» esquissées par le dirigeant du FRODEBU94 et
« durables », donnèrent un signe très négatif pour l'avenir de la démocratisation
dans la région des Grands Lacs.

Les révélations successives relatives aux interventions du FPR dans la vie
politique du Burundi et ses attaches étroites avec l'armée de ce pays ont sapé au
Rwanda la confiance en la volonté de paix et de coopération des anciens rebelles
dans la gestion partagée de la transition démocratique.

Elles ont radicalisé encore les courants dits "power" dans les partis
d'opposition MDR et PL et dans les organisations de jeunesse.

Dans un communiqué du 21 octobre 1993 dénonçant « le soulèvement d'une
partie importante de l'armée burundaise» et « l'attaque contre le palais
présidentiel» et contre le gouvernement, envisageant déjà une opération
militaire internationale de protection des jeunes institutions démocratiques,
l'IDC affirmait qu'elle a été alertée dès ce 18 octobre de manœuvres vIsant la
préparation d'un coup d'Etat, notamment sous l'impulsion « du major Paul
Kagame, dirigeant de l'aile dure du FPR, venu réclamer à Bujumbura la
réintégration dans l'armée burundaise de certains combattants du FPR »,
menacés d'être touchés par les mesures de démobilisation prévues dans les
accords d' Arusha.

Le lendemain dans un second communiqué, l'IDC exhortait la communauté
internationale et ses différents acteurs (Union européenne et ONU) à « sortir de
leur expectative» pour « enrayer l'enclenchement du processus de génocide» et
à soutenir et aider le gouvernement légal burundais « à rétablir au plus vite les
institutions démocratiques attaquées par des régiments mutinés» et par les
« nostalgiques de l'ancien régime militariste UPRONA ».

L'IDC y confirmait sa dénonciation de l'appui du FPR aux putschistes
burundais, ce qui risquait de miner l'application des accords d'Arusha.

Ces deux communiqués de l'IDC entraînèrent un différend très grave avec le
FPR, qui a été relaté en détail dans la contribution d'Alain De Brouwer aux
travaux de la commission sénatoriale belge d'enquête95et dont voici les extraits
les plus significatifs:

« Ces positions provoquent d'abord un démenti virulent du FPR sous forme
d'un communiqué en date du 22 octobre 1993 signé par Jacques Bihozagara,

94 L'OUA et l'ONU privilégièrent la voie diplomatique pour essayer, en vain, d'infléchir
l'opposition de l'armée burundaise à tout déploiement d'une force internationale de protection,
mais surtout pour faciliter des négociations avec l'opposition organisée autour de l'UPRONA avec
l'appui discret de l'armée. Débordé par une insécurité entretenue par l'armée et par des groupes
para-militaires, le FRODEBU perdit petit à petit la conduite des opérations jusqu'à la reprise en
main du pouvoir par l'ancien président UPRONA, le major Pierre Buyoya, en juillet 1996!
95Lettre ouverte du 25 octobre 1996 d'Alain De Brouwer..., op. cit., paragraphe 51 consacré aux
relations de l'IDC avec le FPR et plus particulièrement les pages 68 et suivantes.
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membre du Comité exécutif du Front et son représentant en Europe: celui-ci
fustige les tentatives répétées de l 'IDC de provoquer une guerre civile au
Rwanda en soutenant ouvertement des partis extrémistes et par ses discours
partisans et divisionnistes. ln fine, le communiqué condamne le putsch dans son
principe, tout en se gardant bien d'indiquer la moindre mesure concrète de
protection des institutions démocratiques menacées au Burundi. Le 28. JO.93
Jacques Bihozagara adresse à l 'IDC une vision plus indépendante de la
situation qui prévaut au Burundi, à savoir l'analyse clairvoyante de Jean-Pierre
Chrétien sur les conséquences criminelles du putsch militaire et de l'isolement
dans lequel le pays fut plongé (silence de la radio, coupures du téléphone et
fermeture des frontières terrestres et aériennes), ce qui a donné corps aux
rumeurs les plus alarmantes (analyse publiée dans le quotidien français
Libération du 28.10.993, sous le titre« Purification ethnique au Burundi »).

Jean Pierre Chrétien y décrit le mécanisme répétitif à l 'œuvre: les agressions
de l'armée ou ses provocations annoncent dans l'esprit des gens de nouveaux
massacres comme en 1972, 1988 et 1991 et les éléments les plus radicaux
(l'auteur cite ici les membres du PALIPEHUTUj pourront transformer les
craintes et tensions locales en réaction aveugle, c'est-à-dire devancer l'ennemi
en tuant tous les Tutsi. Ce qui est hautement significatif, c'est que Jacques
Bihozagara nous dit dans son fax du 28 octobre 1993 voir dans les deux
communiqués de l 'IDC, un plan exécuté par la CDR : c'est la prémonition du
scénario explicatif de l'attentat aérien du 6 avril 1994, plus de cinq mois avant!

A la mi-novembre 93, une délégation FPR comprenant Maître Siméon
Rwagasore, avocat de Paul Kagame, et Jacques Bihozagara, cherche à
rencontrer à Strasbourg le Bureau politique de l 'IDC: une rencontre est fixée
au siège de l'Internationale le 24 novembre 1993 et permet d'enregistrer les
exigences judiciaires du chef du Front Patriotique: d'abord un communiqué
rectificatif de l 'IDC à propos de son implication (même indirecte) dans le putsch
militaire, faute de quoi un procès en diffamation sera intenté, ensuite le
versement par l'Internationale de dommages et intérêts aux familles des victimes
au sein des milieux réfugiés rwandais au Burundi.

Une tentative de procès-verbal commun est rejetée par Maître Rwagasore
dans son fax du j"r décembre 1993 : ce dernier y conteste toute intervention du
FPR en se basant sur un communiqué conjoint FRODEBU-MPD-PRP du 22
octobre 1993 selon lequel la question du putsch est burundaise. Il ne faut pas
essayer d'internationaliser le problème.

En effet, la nouvelle de la mort du président Ndadaye n'étant pas encore sûre,
le FRODEBU a adopté une attitude prudente et ouverte. Mais plus tard, il a de

façon publique par la voix de son représentant à Bruxelles, confirmé et précisé
l'implication de la direction du FP R dans le putsch au Burundi.
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Il faut remarquer également que le représentant du PRP, le parti royaliste
burundais, Mathias Hitimana, inspirateur de cette position, est très rapidement
écarté du Comité de crise commun et se retrouvera peu après impliqué dans
l'organisation et l'armement de milices extrémistes et de groupes rwandais
membres du FPR à Bujumbura. En effet, il faut se reporter ici au rapport
confidentiel du 30 novembre 1993 de l'Ambassadeur du Rwanda à Bujumbura,
relatif à la mission d'un membre du Comité central du FPR auprès des
responsables du Front au Burundi, mission destinée à reriforcer la coopération
entre les groupes de réfugiés rwandais, l'armée burundaise et l'opposition au
FRODEBU, en vue du recrutement de jeunes et de leur entraînement
militaire: l'ambassadeur signale à ce propos que M Hitimana Mathias, alias
"Difficile", président du Parti pour la Réconciliation du Peuple (PRP), homme
d'affaires burundais basé à Bruxelles et très connu dans le trafic des armes,
assurerait le ravitaillement en armes à ces recrues.

On peut sans aucun doute reprocher à I 'IDC de ne pas avoir rendu publiques
ses craintes sur la préparation du coup d'Etat et les premiers indices
d'implication du FPR en provenance de Bujumbura avant les événements, ne
fût-ce qu'à titre préventif.

Ces informations inquiétantes nous sont confirmées et illustrées par deux
ministres FRODEBU qui, après le desserrement de l'étau militaire et
l'intervention française en gardes rapprochées, ont pu voyager en Europe.

Ces informations sont reprises en résumé dans la biographie du président
Melchior Ndadaye écrite par le représentant du FRODEBU en Belgique96, et
n'ont fait à ce jour l'objet d'aucun démenti de la part des milieux impliqués: le
régime Buyoya facilita, à partir de 1991, à la fois la récolte de fonds pour le
FPR, pas seulement des cotisations, mais aussi des fonds publics (tels que la
caisse de solidarité du ministère du développement rural), l'entraînement de
jeunes recrues et l'envoi de matériel (tenues militaires corifectionnées dans
l'usine COTEBU et armements). Les éléments les plus sincères au sein du
gouvernement burundais n 'hésitaient pas à avouer en novembre 1992
l'impossibilité de placer un policier sur chaque mètre de la frontière
burundaise.

Ensuite, le FPR contrarié par l'avènement d'un gouvernement à direction
FRODEBU qui avait entraîné la fermeture des antennes émettrices de radio
Muhabura dans les faubourgs de Bujumbura et la fin des aides publiques au
Front, a participé à la préparation du putsch militaire; la présence de Paul
Kagame à des rencontres à Muzinda avec l'ancien dictateur Bagaza et l'ancien
ministre Cyprien Mbonimpa, est attestée début octobre 1993.

96 Raphaël Ntibazonkiza, Melchior Ndadaye, l 'homme et son destin, Sofia, Bulgarian Helsinki
Committee, 1996, pp. 146-147 et 251-253.

93



Enfin, le premier ministre rwandais Agathe Uwilingiyimana fait l'objet de
pressions de la part du FPR à propos de l'appui au gouvernement démocratique
du Burundi représenté à Kigali par le ministre de la santé le Dr. Jean Minani et
de l'aide aux 350.000 réfugiés burundais accueillis dans le sud du pays; elle
confie à Colette Braec!anan, tout début décembre 1993, ses craintes sur
l'emprise dangereuse du putsch dans le processus pacifique d'Arusha au
Rwanda; elle souligne son intervention personnelle dans les camps de réfugiés
afin de vérifier l'absence d'entrainement militaire; elle fait même arrêter les
cours de gymnastique.

Elle signale que des membres du Front Patriotique se trouvent à Bujumbura
pour aider l'armée burundaise à garder les camps où se trouvent des Tutsi et
qu'il y a un danger réel que ceux-ci ouvrent un nouveau front dans le sud, alors
qu'après trois ans de guerre nous nous acheminons difficilement vers la paix 97

Cette confrontation directe avec le FP R sur le thème crucial de son implication
dans l'étouffement de l'expérience démocratique au Burundi a eu le mérite de
faire affleurer des informations sensibles, en particulier sur la position de force
du FPR: Jacques Bihozagara n'a pas caché durant sa visite à l'IDC que
l'attaque de l'APR le 8 février 1993 pouvait sans difficulté renverser l'armée
rwandaise et la conduire à Kigali, ce que la force d'appui française aurait été
incapable d'empêcher. Mais arrivé à 10!an de la capitale, le FPR a préféré ne
pas créer à son tour de nouveaux réfugiés susceptibles dans dix ans de
reproduire l'action actuelle du Front. Cette assurance affichée laisse
aujourd'hui perplexe! Malheureusement, le conseil de Paul Kagame et du FPR
ne mit pas à exécution sa menace de procès en diffamation et en réparation, ce
qui a empêché un débat public et contradictoire et une certaine clarification qui
aurait pu, selon les termes du FAX du 1 décembre 1993 de Maitre S. Rwagasore
(au responsable de l'IDC André Louis), apaiser les esprits dans toute la
région ».

Dans sa réponse du même jour, l'ancien Secrétaire général de l'Internationale,
soucieux de maintenir un dialogue constructif avec la partie problématique pour
l'avenir de la paix d'Arusha, écrivit: «Je vous concède qu'à première vue la
déstabilisation de la démocratie burundaise ne sert pas l'intérêt du FP R, dans la
mesure où celui-ci aurait vraiment opté pour la démocratie. Par contre, dans
l'hypothèse inverse, celle de la poursuite d'une stratégie de prise de pouvoir de
la part du FP R, l'instabilité établie au Burundi et -par-là - dans la région tout
entière, crée une conjoncture favorable en ce sens. Je vous retourne donc le
fardeau de la preuve. Il faut que le FPR par son comportement au cours des
mois qui viennent, démontre la fermeté de ses options démocratiques. J'espère

97Extrait du quotidien belge Le Soir du 6 décembre 1993, rubrique « A bout portant» consacrée, à
la page 2, à Agathe Uwilingiyimana qui fait part de sa décision de ne pas assister aux funérailles
du président Ndadaye, car elle « estime que sa sécurité ne serait pas assurée ».

94



qu'il en sera ainsi et I 'IDC ne manquera pas - dans ce cas - de le souligner
hl '

98pu zquement» .

12. Une appréciation nuancée de la politique rwandaise de la Belgique99

Les principes de promotion du respect des droits de l'homme et d'appui aux
processus de démocratisation inspirent la politique et la coopération belges en
Afrique et sont en rupture avec l'approche classique axée sur les seuls intérêts
nationaux.

La Belgique a défendu ces mêmes principes au niveau européen dans le cadre
de la coopération avec les pays ACP (Conventions de Lomé et suivantes).

Cela marque un changement significatif, si l'on se rappelle combien dans les
années 80 les interventions en matière de droits humains étaient mal accueillies
dans la plupart des milieux diplomatiques occidentaux, où l'on considérait
celles-ci comme des préoccupations secondaires pour l'Afrique par rapport aux
problèmes essentiels du développement socio-économique.

Au Burundi, cette politique fut mise à mal. L'absence de réponse concrète aux
appels au secours du gouvernement démocratique suite au putsch militaire du 21
octobre 1993 entama la crédibilité de la Belgique dans la région des Grands
Lacs.

Alors qu'au Zaïre et au Rwanda l'attitude belge fut cohérente, au Burundi, la
diplomatie belge se révéla plutôt timorée, donnant l'impression de soutenir en
bloc le régime autoritaire du major Pierre Buyoya dans son ouverture partielle et
partisane.

La Belgique officielle appuyait le changement dans la continuité: elle fut donc
surprise, lors des élections de juin 1993, par l'ampleur du succès de l'opposition
démocratique regroupée autour du FRODEBU de Melchior Ndadaye.

Certains diplomates cachaient mal leur préférence pour un résultat "plus
équilibré" avec le maintien de P. Buyoya à la présidence à côté d'un parlement
plus ouvert.

Cette révolution démocratique du FRODEBU entraînant la libération de 5.000
détenus politiques et un mouvement de retour des réfugiés et exilés, fut de courte
durée: le putsch militaire de la nuit du 20 au 21 octobre 1993 fut brutal et
provoqua une résistance populaire inattendue pour les chefs de l'armée.

L'attitude courageuse de l'ambassadeur de France à Bujumbura et son
initiative d'accueillir le gouvernement burundais menacé et de le faire protéger

98Alain De Brouwer, L 'IDC face à la guerre du Rwanda et au viol de la démocratie au Burundi,
Bruxelles,juillet 2001, pp. 11-12 (Archives de l'IDC).
99Ce chapitre reprend un passage de l'évaluation faite par Alain De Brouwer en mai-juin ]994
intitulée: L'échec sanglant de la démocratisation. Afin de garder à son évaluation le caractère
contemporain des événements de 1994, l'auteur a voulu laisser dans le texte les erreurs et
imprécisions qui ne sont corrigées que dans ses notes de bas de page.
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par une trentaine de spécialistes en garde rapprochée, trancha avec celle
attentiste de l'ambassadeur de Belgique. Celui-ci prôna même le compromis
avec de hauts responsables de l'ancien régime sur instruction de son ministre.

Le gouvernement démocratique burundais en exil dans les ambassades amies a
demandé en vain le déploiement d'une force de paix le 26 octobre 1993. La
Belgique s'est réfugiée derrière l'ONU (les Etats-Unis bloquaient toute idée
d'intervention au Conseil de sécurité), puis derrière l'OUA (l'Organisation de
l'Unité Africaine), à laquelle nous acceptions de donner un soutien matériel et
financier.

L'intervention de l'OUA s'est finalement réduite à 47 officiers observateurs
qui n'ont en rien entamé le cadre d'impunité totale dont bénéficient les
putschistes, ni la position dominante des chefs militaires. Un aspect négligé du
dossier burundais a été l'implication directe du FPR dans le putsch d'octobre et
ses liaisons étroites avec l'armée burundaise. Celles-ci étaient attestées par
plusieurs sources gouvernementales à Bujumbura mais aussi par le premier
ministre rwandais Agathe Uwilingiyimana dans l'entretien accordé au journal Le
Soir du 6 décembre 1993, et ne pouvaient donc pas avoir échappé à l'attention
de la diplomatie belge.

Cette implication eut un effet détestable sur la crédibilité du FPR dans
l'application loyale des accords de paix, hélas plus au Rwanda qu'en Belgique.

Lors de son offensive de février 1993, le FPR bénéficia du soutien de l'état-
major burundais et on parlait déjà de 180 militaires du Burundi tués aux côtés
des combattants du Front Patriotique.

La diplomatie belge n'a soutenu que du bout des lèvres les demandes du
gouvernement burundais et du successeur du président Ndadaye en matière de
sécurité. Le mémorandum de feu le président Cyprien Ntaryamira, adressé le 29
mars 1994 au gouvernement belge, paraît enterré suite à la tragédie rwandaise.
La diplomatie belge semble même s'accommoder de la reprise en mains par
l'armée et des opérations de nettoyage dans les quartiers populaires de
Bujumbura, ainsi que de la situation scandaleuse des ministres et dirigeants
FRODEBU obligés chaque soir de se réfugier en lieu sûr à Uvira du côté zaïrois.

Au Rwanda, la guerre de 1990 ne fut pas un facteur favorable à la
démocratisation, ni à une solution harmonieuse du problème des réfugiés. La
Belgique exerça une pression constante en matière de droits de 1'homme, sans
pouvoir mettre le Rwanda à l'abri d'une guerre déstabilisatrice. Elle misa tout
sur la paix d' Arusha.

L'attaque du FPR ne se réduisait pas à une tentative de retour des enfants des
réfugiés ayant fui leur patrie après la révolution sociale de 1959, mais impliquait
directement l'armée ougandaise, la NRA, sur le terrain des opérations.
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Les explications embarrassées du président Museveni « débordé par ses boys,
soi-disant déserteurs de la NRA et décidés à rentrer chez eux », n'ont convaincu
aucun observateur sérieuxlOo.

Le problème des réfugiés que le président Kayibanda s'efforça de régler à
chaud et sans succès fut bloqué à la suite des tentatives de retour en armes en
1963-1964. La UèmeRépublique tarda à y apporter des réponses concrètes.
Toutefois à la veille de l'attaque du FPR, une solution tripartite Rwanda-
Ouganda-Haut-Commissariat pour les Réfugiés se dégageait et des représentants
des exilés devaient visiter des sites d'accueil.

La diplomatie belge a enregistré la tactique du président Juvénal Habyarimana,
désireux de régler ce conflit entre Chefs d'Etat de la région, selon la tradition de
ces "Sommets" où l'on se rendait de mutuels services, notamment celui
d'étouffer toute opposition jugée "subversive" par le voisin.

Le président Museveni se prêta à ce jeu moyennant la reconnaissance du
caractère interne du conflit par le président rwandaislOl.

Ainsi fut enterrée l'idée d'une plainte rwandaise au Conseil de sécurité de
l'ONU et dorénavant ce conflit régional fut présenté comme une guerre civile.

100 Il est intéressant ici de se référer à la note d'audience établie en néerlandais le 8 octobre 1990,
relative à l'entretien du 7 octobre 1990 du premier ministre belge W. Martens avec le président
Museveni, car elle retrace les explications paradoxales et fluctuantes données par le chef d'Etat
ougandais. Celui-ci veut insister d'abord sur les problèmes internes rwandais nécessitant une
action rapide du président Habyarimana. Suite aux questions concrètes de son interlocuteur,
Museveni reconnaît successivement:
-« plusieurs déserteurs qui faisaient partie de l'armée ougandaise» ;
- « 14 officiers déserteurs et plus tard ce chiffte est allé en augmentant» ;
- « nous avons mis des barrières sur les routes [...] nous avons arrêté beaucoup de rebelles comme
déserteurs [...] 700 personnes» ;
- « il s'agit de militaires expérimentés à travers 20 ans de maquis (Bush warriors) ».
- le nombre de soldats rebelles: « 5.000 et même plus si on ajoute les civils» ;
-une guérilla qui «ne craint jamais des attaques d'hélicoptères» ;
- une guérilla qui nous conduit« dans une longue période d'incertitude ».
En réponse au constat du premier ministre selon lequel les déserteurs n'avaient pas seulement des
armes individuelles, mais aussi des véhicules militaires et de l'artillerie légère, le président admet
que « les rebelles ont volé des véhicules à des citoyens ougandais mais également à l'armée» et
confirme à nouveau que ces « déserteurs seront punis ».
101L'affirmation selon laquelle la tactique du président Habyarimana face à la guerre d'octobre
1990 et à l'implication directe de l'Ouganda avait abouti à une reconnaissance du caractère interne
du conflit, doit être nuancée: le Secrétariat général de l'IDC avait dès le début de la guerre
exprimé ses regrets aux autorités rwandaises suite au non-dépôt d'une plainte auprès du Conseil de
sécurité de l'ONU. Toutefois, il est vrai que le ministre des Affaires étrangères de l'époque, le Dr.
Casimir Bizimungu, avait porté plainte à l'OUA sur base de la convention de cette organisation
interafricaine relative aux réfugiés, en particulier de son article 3 *2 qui impose aux Etats africains
signataires d'interdire aux réfugiés établis sur leur territoire toute activité armée ou même de
nature à créer une tension entre Etats membres de l'OUA (devenue depuis Union africaine).
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Afin de mettre à l'abri le processus de démocratisation enclenché par le
président Habyarimana le 5 juillet 1990, des interventions timides furent
exercées par la Belgique auprès de l'Ouganda.

Au fur et à mesure que cette sale guerre extérieure se poursuivait avec l'appui
matériel de la NRA, dont celui de l'artillerie au départ du territoire ougandais,
elle déstabilisait tout le nord du pays, bloquait un axe commercial vital pour ce
pays enclavé, justifiait le prolongement d'un état d'urgence peu propice à
l'ouverture démocratique, forçait la petite armée rwandaise à multiplier ses
effectifs par environ 7, et introduisait finalement dans l'ensemble du pays la
violence armée. La Belgique a réclamé, mais en vain, une intervention anglaise
auprès du président Museveni.

Jamais la coopération politique européenne n'a permis une réelle concertation
entre les diplomaties belge, française et anglaise, en vue d'exercer des pressions
conjointes convaincantes sur le Maître de Kampala.

Cet échec grave a rendu le processus de démocratisation dépendant des
fauteurs de guerre et a conduit finalement à subordonner celui-ci aux exigences
du FPR en matière de partage du pouvoir, tandis que la constitution avait été
réformée en juin 1991, la loi sur les partis politiques adoptée le même mois et
l'amnistie décidée par le CND (Parlement) le 12 novembre 1991, et suivie de
peu par une loi relative à la libéralisation de la presse; il ne manquait plus que la
législation électorale.

La diplomatie belge a mis la priorité sur les négociations avec le FPR et ajoué
un rôle moteur dans l'élaboration des futurs accords de paix d'Arusha (juillet
1992 - août 1993).

Si le protocole d'Arusha II sur l'Etat de droit est très positif du point de vue de
l'affirmation des droits de l'homme, ceux d'Arusha III (partage du pouvoir) et
d'Arusha IV (fusion des armées) paraissent d'autant plus discutables que les
élections devant donner la parole au peuple rwandais étaient renvoyées à l'issue
d'une période de transition de deux années (le FPR avait exigé au départ 4 ans)
et que les organes de transition dont un parlement nommé, ne faisaient l'objet
d'aucune consultation populaire.

La Belgique en appuyant ces accords parce qu'ils étaient théoriquement
porteurs de la paix, n'a pas vu que la dimension «partage du pouvoir» allait
prendre le pas et transformer un processus de réconciliation nationale en
processus d'exclusion.

Les dispositions d'Arusha relatives aux réfugiés (droit à la double nationalité,
aides importantes à la réinsertion, ...) risquaient de rendre leur situation plus
avantageuse que celle des 250.000 déplacés de guerre provenant des communes
du nord occupées par le FPR (déplacés dont le nombre grossissait tout au long
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de la guerre jusqu'à approcher du million) et dont seuls 20.000 avaient pu rentrer
d

.
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.
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Le droit pour le FPR de disposer d'un bataillon de 600 hommes qui allaient

faire leur entrée dans la capitale fin décembre 1993, accompagnés par des
casques bleus belges, et s'installer dans le parlementl03, encourageait le maintien
des milices des différents partis.

Le partage du pouvoir sans légitimation populaire, découlait de la stratégie du
FPR: celui-ci estimait qu'un peuple « inculte» et contraint à l'inertie par près de
20 années de régime à parti unique et d'animation de style nord-coréen n'était
pas en mesure d'élire ses nouveaux dirigeants et devait donc être rééduqué par
un gouvernement de transition à base élargie qu'il dominerait. Officiellement à
Arusha, les négociateurs FPR arguèrent du fait que leur mouvement par rapport
aux partis de l'intérieur n'avait pas eu le temps de se faire connaître par la
population, si ce n'est par ses attaques et par l'afflux des déplacés de guerre
(jusqu'à 900.000 en février 1993).

L'isolement diplomatique du gouvernement intérimaire installé à Kigali le 9
avril 1994 après que les assassinats des principaux leaders tutsi et de
l'opposition liée au FPR aient été commis par des éléments de la Garde
présidentielle voire par des hommes en uniforme non identifiés, n'a-t-il pas
contribué à la poursuite et à l'extension des massacres dans l'ensemble de la
population?

Il était normal que le ministre Claes réagisse aux accusations non fondées
portées contre la Belgique par l'ambassadeur du Rwanda à Kinshasa et exige les
rectificatifs nécessaires, alors que gouvernement belge comme celui du Rwanda
réclamait une enquête internationale neutre sur les responsabilités dans l'attentat
du 6 avril 1994. Mais fallait-il pour autant humilier ce gouvernement intérimaire
en le qualifiant d'autoproclamé, en lui déniant toute liberté de manœuvre par
rapport aux militaires et en empêchant tout contact officiel à aucun niveau
(même par le biais humanitaire)?

102Suite à l'offensive meurtrière du FPR en février 1993, le nombre total de déplacés de guerre
passera d'environ 300.000 à plus de 900.000. Toutefois, il fallait constater que les plus anciens
déplacés de guerre - ceux d'avant l'offensive de février 1993 -n'étaient pas encouragés à regagner
leurs terres une fois les accords de paix conclus à Arusha, et que les autres étaient même
découragés de regagner la zone démilitarisée, où les soldats du FPR entretenaient une insécurité
dissuasive. Ce constat est confirmé par R. Dallaire, lorsqu'au cours de sa mission exploratoire au
Rwanda fin août 1993, il visita la direction du FPR à Mulindi et s'enquît du sort des 600.000
malheureux déplacés chassés de la zone démilitarisée (Roméo Dallaire, op. cit., pp. 104-105).
103Il s'agit du bâtiment du CND ou Conseil National du Développement, l'ancien parlement
appelé à céder la place à l'Assemblée nationale de transition composée de députés nommés par les
seuls partis retenus à Arusha, dans l'attente des élections à organiser dans un délai de deux ans. La
Belgique est donc vue comme principal facteur de l'investissement militaire de ce qui aurait dû
rester le lieu d'accueil du nouveau parlement. Et cela bien que les casques bleus belges n'aient
représenté que 23% des effectifs engagés dans cette opération « Clean Corridor ».
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La Belgique n'a-t-elle pas ainsi encouragé le FPR à s'en tenir à la logique de la
guerre et à repousser les appels au dialogue et à la relance du processus de paix,
appels lancés par le ministre des Affaires étrangères Jérôme Bicamumpaka,
député MDR et opposant de longue date à l'ancien régime? Ce dernier a fait
plusieurs tentatives d'approche de la Belgique, afin que celle-ci engage le FPR à
reprendre le processus des accords d'Arusha que le général Kagame avait
dénoncé dès le 9 avril 1994 sur les ondes de radio Muhabura. Seule cette voie
était susceptible d'arrêter les massacres odieux, car elle aurait permis d'affecter
J'armée aux missions de pacification annoncées par le gouvernement intérimaire
et de procéder au désarmement des milices qui, en dehors du contexte actuel de
guerre totale, n'auraient plus eu aucun motif de se présenter en supplétifs de
l'armée et en justiciers des ennemis de l'intérieur ou des infiltrés du FPR. D'où
J'interpellation du vice-président du CVP Marc Van Peel à la Chambre le 27 mai
1994, sur le danger d'une politique «faisant passer le FPR comme l'unique
alternative », alors que ce mouvement pourrait installer au Rwanda « un régime
de parti unique et d'apartheid ».

Cette intervention a indigné le ministre Claes qui a répondu par l'affirmative à
la question de savoir s'il «assimilait le gouvernement intérimaire aux bahutu
radicaux ».

La solution qu'il prône pour la crise est la tenue prochaine d'une conférence
régionale à l'initiative du président tanzanien. La même idée a été soutenue, par
ailleurs, par le président Museveni. Pour lui, l'approche régionale et la
coopération Sud-Sud sont porteuses d'avenir pour le développement autonome
de l'Afrique. Mais aujourd'hui, eu égard aux avatars et échecs de la
Communauté Economique des Pays des Grands Lacs, comme de l'East African
Community, n'est-ce pas face à l'urgence une nouvelle fuite en avant?

Quant à certaines velléités d'expansionnisme vers le sud dont on crédite le
régime de Kampala, n'est-ce pas maladroit et susceptible de donner corps aux
soupçons relatifs à la création d'un « empire hima» regroupant l'Ouganda, le
Rwanda et le Burundi104.

13. L'impossible mise en place des institutions de transition

Un rapprochement du courant majoritaire du MDR, se voulant l'héritier du
mouvement PARMEHUTU et de la révolution sociale de 1959, et de la

104Lors de la rédaction de son analyse en en mai-juin 1994, Alain De Brouwer n'imaginait guère
l'alignement de la politique rwandaise de Willy Claes sur celle des Etats-Unis et ignorait
complètement l'engagement américain aux côtés du FPR dans sa guerre finale. A l'IDC, l'on
pensait qu'il fallait sensibiliser les autorités américaines jugées trop prudentes et abstentionnistes
après leurs déconvenues en Somalie. Les responsables de cette organisation n'imaginaient pas que
Washington puisse faire du régime Museveni le modèle de la "bonne gouvemance" s'imposant à
toute la région des Grands Lacs!
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Coalition pour la Défense de la République (CDR) avait été perçu et monté en
épingle après le rassemblement populaire de protestation contre le putsch
burundais à la fin octobre 1993.

Cela inquiétait de nombreux milieux politiques rwandais et étrangers, dans la
mesure où pareil rapprochement était de nature à «compliquer, voire
compromettre, le processus de pacification» d' Arusha 105.

Suite à la signature des accords de paix et à l'apparente alliance tactique entre
le président de la République, le premier ministre désigné Faustin
Twagiramungu et le FPR, certains groupes militants du MDR crièrent au
complot anti-démocratique visant l'élimination de leur parti à termelO6. Le
scepticisme vis-à-vis de l'issue de la crise offerte par Arusha gagnait du terrain
au sein de la population.

Sous l'impulsion de Mgr. Desmond Tutu, président de la CETA (Conférence
des Eglises de Toute l'Afrique) et archevêque anglican du Cap, les Eglises
chrétiennes d'Afrique ont invité les représentants des partis politiques MRND,
MDR, PSD, PL, PDC et du Front Patriotique Rwandais à se réunir en terrain
neutre à Mombasa, du 27 au 29 novembre 1993, en vue de réagir à la
dégradation de la situation au Rwanda et de confirmer leur conviction commune
sur« l'irréversibilité de l'accord de paix d'Arusha ».

En fin de réunion, ces représentants politiques unanimes ont adopté avec les
responsables religieux un message adressé à tous les Rwandais et à tous les pays
et organismes engagés dans le processus de restauration de la paix: celui-ci
demandait au gouvernement rwandais et au FPR de se concerter sans tarder sur
la date de la mise en place des institutions de transition à base élargie, d'éviter
tout acte entravant l'application rapide de l'accord d' Arusha, de prendre des
mesures contre la violence et l'insécurité et de surmonter le climat de méfiance
par un dialogue franc. Elle s'adressait également aux partis appelés à faire
primer l'intérêt national sur les intérêts partisans, ainsi qu'à la société civile et
aux Eglises appelées à jouer un rôle concret dans l'éducation aux valeurs de
tolérance et de reconstruction nationale.

Enfin, la communauté internationale - la MINUAR commençait à se déployer -
était invitée à prêter main forte à l'application d'Arusha et à réunir en priorité les
moyens nécessaires à « la réhabilitation des déplacés et des réfugiés dans leurs
droits ». C'est en marge de cette rencontre de Mombasa que le Comité de

105Lettre du 27 octobre 1993 de Léon Saur, Secrétaire général aux relations internationales du
Parti Social Chrétien belge, à Dismas Nsengiyaremye, le' vice-président du MDR.
106A titre iIIustratif: la lettre ouverte du 16 novembre 1993 de femmes militantes du MDR au
président Juvénal Habyarimana, lettre dénonçant « un plan de liquidation des leaders et membres
du MDR ».
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contacts des Eglises Catholique et Protestantes du Rwanda a confirmé les
progrès de sa médiation en faveur de la réunification d'un MDR divisél07.

Représenté à Mombasa, le MRND a donc souscrit pleinement à ce message
constructif inspiré par les Eglises. Ce faisant, le parti se situait sur la même
longueur d'onde que son fondateur et premier président.

Les responsables de l'IDC savaient un peu auparavant, de la bouche même du
président Juvénal Habyarimana, lors de sa rencontre avec l'ancien Secrétaire
général André Louis à Paris le 10 octobre 1993, que le chef de l'Etat rwandais
ne partageait pas les doutes de ce dernier sur l'application complète des accords
de paix et l'engagement réel des responsables militaires du FPR en ce sens. Au
contraire, « il était optimiste, il avait l'espoir de pouvoir organiser bientôt des
élections communales. Il était plein de projets, mais il sous-estimait le danger et

.. .
' d '

. 108surestlmalt sa capaclte actlOn » .
Les signataires d'Arusha disposaient en théorie de 37 jours pour mettre sur

pieds le nouveau gouvernement et le parlement transitoire, dans l'attente
d'élections à organiser dans les deux prochaines années. Le président
Habyarimana qui avait fait le déplacement à Entebbe, début septembre 1993,
pour rencontrer personnellement la tête du FPR, Paul Kagame, et sceller la
nouvelle coopération avec les anciens rebelles, avait essuyé un refus de ce
dernier et subi l'attitude arrogante de la délégation du Front et ses retards
calculés et méprisants à l'égard du futur partenaire MRND. Cela ne semblait
guère l'avoir découragé, ni même avoir changé son état d'esprit.

Cependant, cet optimisme présidentiel avait déjà été bien ébranlé depuis la
rencontre du 10 octobre à Paris, sans pour autant remettre en question son
engagement et celui du MRND dans la pleine application des accords
d'Arusha : il y avait non seulement le tragique coup de force de l'armée
burundaise et l'implication du commandement militaire du FPR soucieux avant
tout de sauvegarder le régime antérieur de soutien à la rébellion et le recrutement
croissant de jeunes combattants au sein des familles de réfugiés rwandais au
Burundi, mais principalement les informations de sources diverses, répétées et
convergentes sur le renforcement du potentiel militaire à Mulindi et dans les
sanctuaires ougandais et sur le sabotage persistant des opérations de contrôle des
observateurs militaires de l'OND (MONDOR).

Il y avait encore, de façon moins perceptible, les obstacles systématiques au
retour des déplacés de guerre dans une zone démilitarisée riche en terres fertiles,

!O7Les deux leaders du mouvement Dismas Nsengiyaremye et Faustin Twagiramungu s'y
retrouvèrent sur base d'un texte commun préparé avec les médiateurs religieux. Le premier
ministre désigné par Arusha persuada alors l'ancien premier ministre d'abandonner son exil en
Belgique pour rentrer au pays.
!O8Extrait du compte rendu analytique des auditions de la commission d'enquête du Sénat
belge: audition du 3 juin 1997 de M. André Louis qui a confirmé son impression sur la sincérité
de l'engagement du président de la République en faveur des accords d'Arusha.
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sur fond de famine, ainsi que la relance des opérations terroristes des réseaux
clandestins du FPR et les réactions mal contrôlées des groupes d'auto-défense
civile, parallèlement à l'accroissement du banditisme.

En dépit de l'urgente priorité de mettre fin aux incertitudes d'un gouvernement
réduit à expédier les affaires courantes et d'une administration sans gouvernail et
oublieuse de ses obligations élémentaires de service public, les divisions internes
du MDR, aggravées par celles plus radicales encore du PL, continuaient à
bloquer l'installation attendue des institutions de la transition.

On suspecta d'abord les interférences présidentielles, sans y voir le
déroulement de la stratégie du FPR en train de préparer rien moins qu'une
coalition majoritaire à même de déposer à terme le président de la République,
objet possible d'enquêtes judiciaires et symbole de l'ancien régime républicain à
abattre pour les idéologues du FPR.

Le déploiement de la MINUAR rassurait le chef de l'Etat, persuadé de trouver
dans l'internationalisation du conflit rwandais un gage d'application honnête et
équilibrée d'accords qui n'avaient guère dépassé jusqu'ici le niveau d'un
catalogue de beaux principes.

Deux constantes chez le président Habyarimana : trouver un accord personnel
avec la tête du FPR, une sorte de gentleman agreement, que l'absence de
dispositions expresses à Arusha en matière d'amnistie « politique» réclamait, et
garantir la protection internationale du pays contre tout coup de force, protection
que la présence militaire française avait su assurer jusque là.

Les interventions des Eglises et les tentatives de mobilisation de la société
civile en faveur de l'instauration de l'état de droit ne vont hélas pas empêcher le
développement d'une campagne d'intoxication sur le thème de la préparation
d'un génocide anti-tutsi et de l'élimination de l'opposition, campagne
particulièrement intense depuis l'arrivée de la MINUAR: des périodiques à
tirage confidentiel tels que Le Flambeau sont utilisés par le FPR, sous couvert
d'informations indépendantes, pour faire passer dans la capitale une campagne
de dénigrement du chef de l'Etat et de son parti, le MRND, accusés de saboter la
mise en place des nouvelles institutions d'Arusha et de préparer des listes de
gens à éliminer et le génocide, et surtout pour diffuser ces publications dans les
ambassades et dans les services de la MINUAR. Ainsi, le « groupe ad hoc» du
Sénat belge qui a été à l'origine de la création de la commission parlementaire
d'enquête, a retenu dans son rapport final à quatre reprises ces informations
ciblées publiées par Le Flambeau en décembre 1993109.En outre, plusieurs
lettres anonymes répercutées par ces publications pro-FPR ont circulé et ont
ajouté encore au climat général de confusion et de méfiance: parmi celles-ci, la

109Voir pp. 9 et IOde la lettre du 17 février 1997 d'Alain De Brouwer à Frank Swaelen, président
du Sénat, suggérant d'élargir le premier inventaire de la documentation disponible du côté belge et
de faire appel à une série de témoins privilégiés rwandais et autres de tous bords.
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lettre du 3 décembre 1993 d'un groupe d'officiers supérieurs des FAR au
général Dallaire, dont l'objet est un « plan machiavélique du président
Habyarimana» : les signataires présumés de cette lettrelIO,en réalité un faux, y
dénoncent un groupe d'officiers conservateurs, originaires de la région du chef
de l'Etat, craignant de perdre leurs positions privilégiées lors de la mise en
œuvre d'Arusha et se préparant à provoquer des troubles ethniques dans des
lieux à forte concentration tutsi, en vue d'inciter le FPR à violer le cessez-le-feu
et à reprendre les hostilités. Ce plan viserait également à éliminer certains
dirigeants de l'opposition, dont Faustin Twagiramungu.

Des efforts répétés ont été tentés pour résoudre les crises divisant les deux
formations MDR et PL et pour trouver un compromis équilibré leur permettant
de désigner leurs représentants à l'Assemblée de transition et au gouvernement
de transition à base élargie.

Le Comité de contacts des Eglises Catholique et Protestantes a multiplié en
décembre 1993 les rencontres de rapprochement entre les deux courants du
MDR et a réussi non sans peine à dégager un avant-projet d'accord sur les trois
points clés suivants: reconnaissance de la désignation de Faustin Twagiramungu
à Arusha comme futur premier ministre de l'équipe gouvernementale élargie au
FPR ; reconnaissance du droit du Bureau politique du MDR à choisir ses trois
autres ministres, en tenant compte des discussions avec le Comité de contacts;
acceptation des candidats députés qui ont été élus par les Congrès préfectoraux
(provinciaux) du MDR, dirigés par leurs présidents d'avant le Congrès des 23 et
24 juillet 1993.

Le chef de l'Etat s'est impliqué personnellement dans la recherche de ces
compromis politiques destinés à surmonter les divisions du MDR et du PL : le
27 décembre 1993, il a dirigé une réunion de travail avec les délégués des partis
politiques appelés à participer au gouvernement de transition à base élargie.
Mathieu Ngirumpatse et Edouard Karemera ont pris une part très active dans le
débat: ils ont appuyé une procédure de désignation des futurs députés et
ministres respectueux des prérogatives des organes directeurs de chaque
formation, et ont encouragé les partis divisés à privilégier à la fois le droit et le
compromis équilibré dans la solution de leurs différends.

Ils ont appelé le premier ministre désigné à entamer rapidement les discussions
avec les forces politiques sur le programme concret du nouveau gouvernement.

Mathieu Ngirumpatse et Edouard Karemera craignaient alors que Faustin
Twagiramungu soit plus préoccupé de mettre en place, avec l'appui du président

110André Guichaoua, Les crises politiques au Burundi et au Rwanda 1993 - 1994, Université des
Sciences et Technologies de Lille, Éditions Karthala, 1995, pp. 653- 654. L'auteur observe quatre
signatures sur ce document du 3 décembre 1993, dont deux sont attribuées à tort au colonel de
gendarmerie Laurent Rutayisire et au colonel Léonidas Rusatira, commandant de l'Ecole
Supérieure Militaire.
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de la Cour constitutionnelle Joseph Kavaruganda, une équipe ministérielle
excluant certaines forces politiques]]], à savoir les courants jugés conservateurs
selon la terminologie du FPR et de ses partisans, en réalité les courants hostiles
aux prétentions du Front à conduire la nouvelle société rwandaise.

Lorsqu'il prêtera serment en tant que président de la transition élargie, le 5
janvier 1994 au CND, perdant ainsi une grande partie de ses pouvoirs de chef de
l'exécutif (les dispositions d'Arusha confinait le président dans un rôle quasi
protocolaire), Juvénal Habyarimana développera ses talents de persuasion et de
conciliateur, afin d'aboutir à un accord sur un partage équilibré des futurs postes
parlementaires et ministériels entre les factions rivales, de manière à éviter
l'exclusion des forces politiques défavorables au FPR : toujours dans la logique
de ne laisser personne au bord de la route, il refusera la mise à l'écart du PL dans
l'attente d'un consensus, réclamée pour hâter l'installation du gouvernement et
de l'assemblée nationale, et il exigera l'octroi d'un siège de député à la CDR, à
partir du moment où ce groupe radical accepte les accords d'Arusha et signe le
code d'éthiquell2.

Les compromis politiques esquissés par le président Habyarimana seront
critiqués par des responsables de la MINUAR, en particulier dans la recherche
de solution à la crise interne du PL1I3, alors que le représentant du facilitateur
tanzanien ira dans le même sens que le président, celui du partage égal des
postes entre les deux courants opposés, lors de son arbitrage en mars 1994.

En février 1994, la situation de blocage militaro-politique à Kigali était telle
que, lors de la préparation de la visite du président du Parti Populaire Européen
(démocrate chrétien) Wilfried Martens, ancien premier ministre belge, au
Burundi et au Rwanda, l'IDC avait signalé à ce dernier, au siège commun de
l'IDC et du PPE, quelques raisons de reconsidérer l'ordre de priorité de sa
mission et de mettre davantage l'accent sur le Burundi, où il trouverait des
interlocuteurs politiques légitimés par des élections fair play récentes. Le
Conseiller politique de l'IDC lui disait à ce propos: « La paix dans la région des
Grands Lacs progressera plus facilement à travers la solution de la crise
burundaise qui, bien qu'elle soit rendue difficile par l'attitude peu fiable de
l'armée, exige moins de conditions préalables que la crise rwandaise. Même si
au Rwanda on bénéficie d'un mandat clair et large des Nations Unies {..], la
désagrégation de la société rwandaise et le désarroi de la classe politique,

III Lettre du 30 décembre 1993 au président de la République, qui confirme leurs soupçons.
112Sans parler du siège concédé au petit parti démocratique islamique (POI).
113R. Dallaire, op.cit. pp. 255 et 275 : l'auteur y critique les initiatives du président Habyarimana,
jugées « retorses », tandis qu'il doit bien constater que l'équipe gouvernementale sortante dirigée
par Agathe Uwilingiyimana était suspendue dans le vide depuis le 5 janvier 1994 et n'était plus un
centre de décisions.
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corifrontée à trois années de sale guerre et d'atermoiements, rendent beaucoup
plus difficile l'issue démocratique» 114.

Cette mission Martens au Rwanda ne sera cependant pas anodine et le
principal intéressé y reviendra au cours de son audition devant la commission
sénatoriale d'enquête à Bruxelles au début 1997115.

En effet, cette mission Martens est intervenue juste après les échecs de la
rencontre au sommet MRND-FPR destinée à la fin janvier 1994 à recréer un
climat de confiance minimale dans la perspective de l'installation tant attendue
des institutions de la transition élargie.

Le président Habyarimana avait souhaité en vain un tête-à-tête avec Paul
Kagame, ce qui avait été rejeté du côté FPR. Le président du MRND Mathieu
Ngirumpatse avait relancé cette idée de sommet le 28 janvier 1994, mais la
rencontre qui s'était déroulée dans le bureau du Représentant spécial du
Secrétaire général de l'ONUI16 avait tourné au dialogue de sourds.

La présidence du MRND a publié le 7 mars 1994 une aide-mémoire en faveur
d'un code de conduite complétant les dispositions d'Arusha et prévoyant pour
l'essentielle vote d'une loi d'amnistie générale par la future assemblée nationale
de transition, ainsi que d'une loi garantissant la neutralité de l'armée et de
l'administration et l'indépendance du pouvoir judiciaire. Ce code de conduite
n'a pas été accepté par le FPR et par certains représentants de l'opposition qui
voulaient s'en tenir aux seules dispositions d' Arusha.

Pourtant, même le commandant de la force ONU, réputé assez favorable aux
positions du FPR, estimait que les négociateurs d'Arusha auraient dû prévoir
cette clause d'amnistie « afin de conclure une paix durable»] 17.

114Voir la note préparatoire du 9 février 1994 d'Alain De Brouwer à Wilfried Martens, citée dans
le survol des archives de l'IDC concernant la période cruciale 1993-1995, document
intitulé: L 'IDC face à la guerre du Rwanda et au viol de la démocratie au Burundi, paragraphe
14, p. 25.
115Compte rendu analytique de l'audition du 26 février 1997 de W. Martens au Sénat de Belgique.
L'avis de l'ancien premier ministre était d'autant plus attendu qu'au début de la crise rwandaise,
celui-ci avait, en réponse aux souhaits du roi Baudouin, dirigé une initiative diplomatique
d'envergure en faveur de la paix, au cours d'un long séjour dans l'Est africain, accompagné des
ministres des affaires étrangères et de la défense (du 14 au 25 octobre 1994). Toutefois, il avait dû
céder aux pressions du partenaire socialiste de sa coalition gouvernementale et retirer les troupes
belges dès le 1 novembre 1990.
116Jacques-Roger Booh Booh, Le patron de Dallaire parle, Paris, Éditions Duboiris 2000, pp. 98-
100. Le chef politique de la MINUAR aura un échange très enrichissant avec W Martens au début
de la mission de ce dernier.
117Roméo Dallaire, J'ai serré la main du diable, Éditions Libre Expression 2003, p. 189: « A la
place (de cette clause d'amnistie), le FPR avait réussi à obtenir la mise au point d'une procédure
juridique grâce à laquelle deux tiers des votes à l'Assemblée nationale étaient nécessaires pour
entamer une mise en accusation contre un président ou un ministre ».
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De cette mission préparée par Rika De Backer, Wilfried Martens a retenu la
forte bipolarisation de la situation politique interne, l'absence de signes
alarmants (<<il était bien question d'incidents, mais il n 'y avait aucun signe
qu'un génocide se préparait »), et surtout l'impression que le président de la
République «fort isolé» voulait sincèrement une issue pacifique et l'application
des accords d'Arusha.

Afin de contribuer au déblocage de la situation et à la demande d'llabyarimana
lui-même, Wilfried Martens, escorté par la MINUAR, s'est rendu à Mulindi
chez Paul Kagame, et s'est efforcé de convaincre celui-ci d'accepter ce code de
conduite considéré comme «un signal supplémentaire visant à donner une
chance de succès aux accords d'Arusha », selon les termes utilisés par le
président du PPE. Hélas sans résultat. Il n'a pas non plus obtenu de réponse au
sujet d'un déroulement rapide du processus électoral.

Outre ses multiples contacts avec le chef de l'Etat, Wilfried Martens a
rencontré le premier ministre Agathe Uwilingiyimana et le futur premier
ministre désigné à Arusha, Faustin Twagiramungu, tous les deux issus d'un
MDR en passe de surmonter ses divisions et d'aboutir à un compromis entre ses
deux grands courants pour la répartition des postes au sein du gouvernement et
de l'assemblée de transition.

Il a également rencontré les présidents des différents partis politiques, dont
celui du MRND, sans constater la moindre opposition ou hostilité à la
participation belge au sein de la MINUAR.

En finale, il est impossible de ne pas relever le contraste, pour ne pas dire le
fossé, existant entre les constats faits par Wilfried Martens lors de sa mission de
février 1994 au Rwanda et la perception d'un grand nombre de sénateurs-
enquêteurs, dont le rapporteur Guy Verhofstadt, soucieux de recueillir les
moindres indices d'un «plan machiavélique» que les milieux MRND auraient
conçu à la veille du génocide et qui aurait visé à écarter le bataillon belge de la
MINUAR considéré comme une présence gênante.

Lors de l'audition précitée, une question plutôt polémique fut encore posée à
W. Martens, sur base de suppositions faites par le sénateur Alain Destexhe118et
répercutées dans la commission d'enquête, selon lesquelles Rika De Backer
«avait donné des instructions visant à ne pas transmettre de messages
alarmistes au ministre Delcroix» (en mars 1994)1\9.Dès lors, celle-ci n'aurait-
elle pas agi de même au cours de la préparation de la mission Martens? Ce

Le commandant de la MINUAR connaissait le projet déclaré du FPR qui comptait, avec l'appui de
la majorité des partis, faire ouvrir une instruction en matière de corruption à l'encontre du
président de la République, en vue de sa destitution.
118Alain Destexhe, Qui a tué nos paras?, Bruxelles, Éditions Luc Pire, 1996, p.72.
119Compte rendu analytique de la commission sénatoriale d'enquête: audition du 26 février 1997,
p.16.
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dernier a démenti formellement cette éventualité du fait que le rôle de Rika De
Backer s'est limité au «plan protocolaire» et que cela ne l'a pas empêché de
rencontrer tous les milieux rwandais, y compris ceux de l'opposition.

Dans sa contribution écrite aux travaux de la commission d'enquête, Alain De
Brouwer a expliqué pourquoi R. De Backer n'avait pas pu cacher l'attitude réelle
de l'ancien parti unique (MRND) vis-à-vis des paras belges 120.En effet, le 9
mars 1994 à l'IDC, Alain De Brouwer a adressé un fax au chef de Cabinet
adjoint du ministre de la Défense Delcroix, confIrmant avoir pris connaissance
de la copie de la lettre du 8 mars 1994 du président de la section Belgique du
MRND au ministre à la veille de sa visite de travail au Rwanda. A l'IDC, il a été
noté alors dans ce fax que le blocage venait essentiellement d'un FPR
s'opposant à un compromis politique notamment au sujet de la représentation du
Parti Libéral (PL) qu'il considérait de plus en plus comme son annexe. Mais il a
été relevé encore, dans cette impasse, l'absence d'un minimum de climat de
confiance entre futurs partenaires, d'une confiance compromise par
l'acheminement de nouvelles armes dans des caches d'armes situées dans la
zone tampon censée démilitarisée.

Ce fax de l'IDC ajoutait aussi que: «Les accords d'Arusha, malgré leurs
imperfection/2yont l'unanimité des partis f...], car ils devraient c01ifirmer la
paix et forcer le FPR à entrer dans un cadre légal et à se soumettre comme
toutes les autres forces politiques à des élections libres sous observation
internationale d'ici deux ans {..] Dans un climat général d'insécurité, le FPR
qui garde intact son potentiel militaire, malgré le plan de fusion des armées et
de démobilisation, cherche à dominer les partis de l'ancienne opposition
pacifique et à éliminer leurs dirigeants indépendants à son égard (assassinats de
Gapyisi, Gatabazi,... ».

Il concluait enfm : « Si la Belgique a eu raison de se montrer stricte en matière
de respect des droits de I 'homme, nous devons bien constater qu'elle a eu plus
de succès auprès des dirigeants du MRND qui ont dû accepter de mettre fin à
certaines pratiques douteuses, qu'auprès du FPR qui continue à développer une
stratégie de prise de pouvoir au mépris de ces droits et libertés ».

Quant à la lettre précitée du 8 mars 1994 du Dr. P. Murayi (section Belgique
du MRND), son objectif était de transmettre au ministre belge de la défense la
position exacte des dirigeants de son mouvement sur la situation prévalant au
Rwanda et de contester l'existence «d'une campagne anti-casques bleus belges
orchestrée par le MRND », selon des rumeurs diffusées dans les médias par

120Lettre ouverte du 26 octobre 1996 d'Alain De Brouwer..., op. cil, p. 36.
121Une des carences des accords d'Arusha, relevée plus haut, était l'absence d'une mesure
d'amnistie destinée à créer un climat de confiance entre les futurs partenaires de la transition. Mais
il y avait également l'absence de garanties concrètes, y compris financières, pour réaliser la
démobilisation de près de 40.000 soldats et initier leur réinsertion socio-économique!
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«des milieux proches du Front Patriotique Rwandais qui a toujours voulu
dresser la Belgique contre leur adversaire ».

Cette lettre reconnaissait néanmoins que « le MRND s'est quelques fois indigné
du comportement quelques fois irresponsable de certains casques bleus» et que
le retrait des paras belges en 1990 en pleine guerre avait choqué, mais que
« l'opinion peut vite changer si les militaires belges de l'ONU pouvaient résister
à l'intoxication de ceux qui voudraient se servir d'eux pour d'autres raisons que
leur mission première» (superviser l'application d'Arusha et assurer la sécurité
de la ville de Kigali).

Elle insistait encore sur la « partialité» affichée par certains casques bleus « en
protégeant plus certains groupes qu'ils qualifient à tort de plus menacés au
détriment d'autres qui le sont peut-être plus» et sollicitait l'intervention du
ministre de la défense Léo Delcroix pour inviter, lors de son séjour à Kigali, le
contingent belge à « éviter des a priori» susceptibles de compromettre « leur
noble mission de paix au Rwanda» et pour« convaincre le FPR de privilégier le
compromis politique ».

Loin de masquer la réalité dans cette démarche, le MRND n'hésita pas, au
contraire, à aborder les incidents sérieux qui ont émaillé les activités du
contingent belge à Kigali, au risque de compromettre le bon déroulement de
l'opération ONU et de porter atteinte à son statut de neutralité, dans l'espoir de
faire rectifier le tir.

Ces incidents seront d'ailleurs confirmés par la note personnelle ou rapport
d'évaluation d'octobre 1996 du général Marc Jacqmin (alors qu'il était à la tête
de la brigade para commando) sur l'impréparation des casques bleus belges à
Kigali, stigmatisant «l'amateurisme» et «le comportement peu digne de

d
,

'I
. 122troupes e ltes » .

Le général Roméo Dallaire confirmera, lui aussi, dans son livre-témoignagel23
le manque de professionnalisme du contingent belge, son indiscipline et

122Cette note d'évaluation Jacqmin a fait scandale au Sénat où un rapport de sa commission des
relations extérieures et de la défense (doc. 2-470/1 du 18 juillet 2001) a critiqué vertement « la
non-communication de documents (-clés) à la commission d'enquête parlementaire Rwanda» par
l'ancien ministre de la défense, lean-Pol Poncelet. Ce dernier n'avait pas caché sa volonté de tirer
dans la transparence toutes les leçons de la participation belge à la MINUAR. Toutefois, un
sénateur-enquêteur tel qu'Alain Destexhe a violemment critiqué l'attitude de l'ancien ministre
Poncelet, en juillet 1996 juste avant la création de la commission d'enquête, en ces tennes : « Que
disait le ministre Poncelet à l'époque? Je le cite quasi textuellement: aucun élément n'a laissé
penser qu'un génocide pouvait être en préparation au Rwanda; aucune faute ni militaire ni
politique n'a été commise qui aurait pu conduire à l'assassinat des dix casques bleus» (Annales du
Sénat, séance plénière du 19juillet 2001 -doc 2-142, p. 62).
123 Roméo Dallaire, op.cit., pp. 241-245. L'auteur relève les rixes dans les bars de Kigali, les
manifestations de fraternisation avec des femmes tutsies, les attaques contre le domicile privé de
Jean-Bosco Barayagwiza, directeur au ministère des Affaires étrangères et dirigeant de la CDR,
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l'attitude provocatrice de certains de ses hommes, de nature à discréditer la
MINUAR. Il s'en était plaint au général Uytterhoeven, inspecteur général de
l'armée belge lors de sa visite à Kigali en février 1994, et avait même envisagé
de recommander à New York le retrait des troupes belges. Luc Marchai,
commandant du secteur de Kigali pour la MINUAR se fera également l'écho des
manquements graves des casques bleus belges et de leurs provocations et a noté
combien pareilles bavures tombaient mal, « au moment où le MRND, par la voix
de certains de ses représentants, exprime pour la première fois un soutien
officiel à l'action de la MINUAR »124.

L'IDC avait observé l'étrange différence de tonalité entre les résultats
pratiques de la visite de Léo Delcroix sur place et son écho médiatique: alors
que la presse parlait d'une soi-disant «mise en demeure du président
Habyarimana à propos du blocage des nouvelles institutions », Léo Delcroix
avait célébré à Kigali la coopération militaire belgo-rwandaise et son
renforcement dans la perspective de la formation de la nouvelle armée rwandaise
« à discipliner et à intégrer dans un Etat de droit».

Avec optimisme, il avait affirmé le souhait de la Belgique «d'accompagner le
processus de paixjusqu'à ce qu'il se concrétise par des élections libres »125.Ce
qui répondait aux vœux réitérés des dirigeants du MRND.

En dépit de la large gamme d'informations de première main sur la situation
interne du pays et des FAR (SGR et une coopération technique militaire belge
bien intégrée au sein de l'armée rwandaise), Léo Delcroix n'a ramené de sa
visite aucun indice de préparation d'un génocide anti-tutsi par l'ancien régime
Habyarimana, ce qui a été une des hypothèses des travaux préparatoires des
sénateurs-enquêteurs, relatives aux responsabilités dans le déclenchement de la
catastrophe d'avriI1994.

14. L'avènement de la MINUAR au Rwanda

Le commandement de la force de l'ONU de maintien de la paix au Rwanda avait
une vision malheureusement négative et unilatérale, pour ne pas dire partiale, de
ce qu'on appelait« le régime Habyarimana », un régime que l'on qualifiait alors
de « dictatorial et hutu ».

Les longues mémoires précitées du général Roméo Dallaire, dont les accents
humanistes sont indéniables, trahissent néanmoins un certain parti pris reposant
sur la conviction, sans doute de bonne foi, que les dits « modérés », à savoir les
formations ou fractions politiques alignées sur le FPR, luttaient avec l'appui du

ainsi qu'une fouille humiliante du colonel Théoneste Bagosora, chef de cabinet du ministre de la
Défense, à un des postes de contrôle.
124Luc Marchai, Rwanda: la descente aux erifers - témoignage d'un peacekeeper décembre 1993 -
avril 1994, Bruxelles, Éditions Labor, 2001, pp. 141-146.
125Lettre ouverte du 25 octobre 1996 d'A. De Brouwer..., op. cil., p.37.
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bras anné du Front Patriotique en faveur de la liberté et pour des élections libres
et que le principal blocage de la transition démocratique élargie était le président
H b

. . , 126a yanmna aux manœuvres Jugees « retorses» .
Ces responsables militaires de la MINUAR semblaient ignorer que c'était

Juvénal Habyarimana qui avait décidé l'ouverture démocratique de son pays le 5
juillet 1990 et qui avait lancé en septembre la fameuse « Commission Nationale
de Synthèse» présidée par Edouard Karemera. Ils ignoraient également que les
travaux de cette Commission avaient pennis une réfonne constitutionnelle
introduisant un pluralisme politique et que, dans ce contexte nouveau, le
président Habyarimana avait tenu à associer son opposition intérieure à la
gestion de l'exécutif dès la fin 1991 et surtout depuis avril 1992, avec
l'installation d'une coalition gouvernementale dirigée par un opposant de taille,
D. Nsengiyaremye.

Il ne manquait plus que l'organisation d'élections à tous les niveaux et sous
observation internationale, pour achever le processus de démocratisation que la
guerre du FPR arrivera à enrayer.

Par ailleurs, le soupçon d'ethnisme à l'égard du chef de l'Etat était d'autant
plus injuste que son régime avait beaucoup contribué à l'atténuation des tensions
Hutu/Tutsi, sinon à leur complète résorption.

Accusé d'être trop favorable aux Tutsi, Juvénal Habyarimana avait dû faire
face en 1980 à un complot d'officiers radicaux hutu fomenté par le major
Théoneste Lizinde, le redoutable chef de la Sûreté, responsable de la politique
répressive après le coup d'Etat militaire de 1973127.

La CDR qui a été fondée en 1992 en réaction à une guerre « hégémonique »
jugée menaçante pour les institutions républicaines issues du référendum du 25
septembre 1961, critiquait ouvertement à la fois le MRND et le MDR. Dans son
discours lors de l'agréation du parti et de la présentation de son manifeste-
programme le 16 mars 1992, son président, tout en se défendant de «prêcher la
discrimination basée sur l'ethnie» et en ayant une position nuancée sur la
réfonne de l'enseignement et des critères de sélection, il dénonçait alors
« l'échec de la politique d'unité nationale pratiquée par la IlèmeRépublique,
politique dont les Tutsi ont plutôt profité pour accaparer 80% du commerce
national », ainsi que «la trahison des Tutsi favorisée [..] par le manque de
vigilance de la part des autorités» (du régime Habyarimana).

126 R. Dallaire, op.cit., pp. 192-193 : l'auteur relate sa participation à une réunion d'une fraction du
PL chez Lando, en tant que «médiateur» improvisé. Voir également pp. 255 et 268 où les
interventions de Habyarimana sont jugées a priori de façon négative.
127Certains de ces officiers radicaux hutu tels que le colonel Alexis Kanyarengwe (qui fut un
ministre de l'intérieur très dur après le putsch militaire de 1973) et le major Théoneste Lizinde
rejoindront plus tard le FPR.
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Durant la seconde République, les mentions ethniques sur les cartes d'identité,
héritage du mandat belge, étaient appelées à disparaître; ainsi, sous l'impulsion
de Habyarimana, Jean-Marie Vianney Mugemana du MRND, ministre de
l'Intérieur depuis janvier 1989, avait initié un projet d'impression de nouvelles
cartes d'identité sécurisées et sans mention ethnique et recherchait un
financement hors budget, tandis que son successeur Faustin Munyazesa allait
relancer ce projet, mais grâce à des moyens plus simples prélevés dans le budget
national et avec le concours de l'imprimerie de Kigali. Ce qui fut acté par le
rapporteur spécial de la commission des droits de l'homme des Nations Unies,
M. Bacre Wally Ndiaye en avri11993. Il s'agit d'un rapport plutôt négatif sur la
situation des droits de l'homme, reprenant pour l'essentielles appréciations de la
commission internationale d'enquête des ONG humanitaires en visite au
Rwanda en janvier 1993, très critique sur la conception de la démocratie du
régime rwandais « basée sur le gouvernement par la majorité ethnique plutôt
que par la majorité politique» 128,ce qui est la thèse du FPR, et relativement
muet sur le rôle de la guerre dans le développement de la haine et des violences
et dans les tueries civiles.

Cette ignorance de l'évolution positive du régime rwandais et de son ouverture
en dépit de la guerre conduite par le FPR explique pourquoi la plupart des
représentants de la communauté internationale, dont ceux de l'ONU, ont
concentré leurs pressions sur le seul président Habyarimana, vu comme le
dernier obstacle à la sortie de l'impasse au Rwanda. Ils ont pris au sérieux les
accusations avancées par les dirigeants du FPR, selon lesquelles le chef de l'Etat
et son parti - le MRND - manipulaient plusieurs responsables politiques. Cela a
créé un climat de menaces permanentes, dont celle d'un retrait de la
MINUARI29.

Cependant, le représentant spécial du Secrétaire général de l'ONU, très critique
sur l'ensemble de la classe politique rwandaise, est bien obligé de reconnaître
que la situation échappait de plus en plus au contrôle du président Habyarimana,
face à l'inégalité croissante du potentiel militaire des deux belligérants: d'une
part des FAR démotivées et handicapées par l'enrôlement rapide de jeunes
formés à la hâte et inexpérimentés, d'autre part l'Armée Patriotique Rwandaise,
(le bras armé du FPR) bien entraînée et encadrée par des officiers sortis des
meilleures écoles militaires ougandaises et américaines, disposant d'une
puissance de feu supérieureJ3O.

]28
Document ONU E/CN.4/1994/7/Add.l du II août 1993, rapport sur la mission de M. Bacre

Wally Ndiaye au Rwanda du 8 au 17 avril 1993, par. 84, pp. 24-25.
129Ainsi que le fait observer Jacques-Roger Booh Booh dans son ouvrage précité page 140 : « Le
5 avril 1994, le Conseil de sécurité décide après beaucoup d'hésitations de proroger le mandat de
la MINUAR pour trois mois tout en envisageant de revoir le rôle de l'ONU au Rwanda dans les
six semaines à venir si l'accord de paix n'est pas appliqué ».
130J-R. Booh Booh, op. cit., pp. 89-90.
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La force de la MINUAR qui n'avait pas su assurer l'établissement d'une zone
exempte d'armes à Kigali au début de 1994\31,risquait de ne pas pouvoir servir
de contrepoids crédible à la supériorité de l'APR, afin de sauvegarder le cessez-
le-feu et donc la paix. Le président Habyarimana avait alerté à plusieurs reprises
la MINUAR du surarmement inquiétant des troupes du FPR: celles-ci
continuaient à être renforcées en hommes et en équipements depuis l'Ouganda, à
travers une frontière-passoire en dépit des contrôles des observateurs militaires
internationaux de la MONUORI32.

Il était évident que les FAR étaient sur la défensive et ses dirigeants attendaient
de la MINUAR une réelle protection, raison pour laquelle le chef de l'Etat et les
chefs d'état-major de l'armée et de la gendarmerie étaient intervenus avec
insistance auprès du général Dallaire le 1ermars 1994, afin qu'il revienne sur son
projet de déplacer 225 casques bleus ghanéens de Byumba vers Kigali, alors que
la zone démilitarisée l'était de moins en moins et que le FPR et ses soldats de
l'APR se montraient de plus en plus agressifs et violaient maintes fois le cessez-
le-feu.

La réponse de Dallaire disant que les casques bleus « n'avaient ni le mandat ni
la possibilité d'arrêter le FPR, au cas où celui-ci déclencherait une attaque »\33,

achevait d'insécuriser ses interlocuteurs officiels rwandais, en particulier le
président Habyarimana se sentant de plus en plus menacé et incompris134.

l31 J-R. Booh Booh, op. cil., pp. 78-79 : l'auteur n'hésite pas à critiquer l'inertie des forces de la
MINUAR lors des incidents graves de janvier 1994 et rappelle que les patrouilles de protection des
casques bleus étaient surnommées « patrouilles coca cola ». Il ajoute même à ce propos que « les
Rwandais n'avaient pas tort (de railler les patrouilles de casques bleus), car lorsque surviendra le 7
avril 1994 l'assassinat de dix soldats belges et des personnalités rwandaises qu'ils étaient censés
protéger, la MINUAR ne lèvera pas le petit doigt au titre de la légitime défense ».
132J-R. Booh Booh, op.cil., p. 72. L'auteur y note à propos de la MONUOR et de la situation
trouble à la frontière ougando-rwandaise: « J'aurais dû me montrer plus attentif à toutes ces
rumeurs récurrentes qui venaient du président de la République et des ONG étrangères (comme
Human Rights Watch). En vérité, Ie FPR cachait son jeu ».
Voir également le livre de Gaspard Musabyimana, La vraie nature du FPRlAPR. D'Ouganda en
Rwanda, Paris, Éditions L'Harmattan, 2003, pp. 222-226. L'auteur y traite des freins mis à l'action
de la MONUOR (Mission d'Observation des Nations Unies en Ouganda et au Rwanda) créée par
la résolution 846 du 23 juin 1993 du Conseil de sécurité et installé à Kabale pour surveiller la
frontière entre les deux pays, par laquelle passait le trafic d'armes et de munitions en faveur du
FPR.
133R. Dallaire, op. cil., p. 264 et p. 372. Cette renonciation de Dallaire à assurer le respect strict du
cessez-le-feu face à la partie attaquante sera confirmée plus tard, lorsque le commandant en chef
de la MINUAR décidera, sans le feu vert du Secrétaire général de l'ONU, de retirer ses hommes
de leur position névralgique de Byumba dans la zone démilitarisée, le 12 avril 1994.
134Il est éclairant de se reporter ici au récit pathétique de la visite du président Habyarimana chez
le maréchal Mobutu à Gbadolite le 4 avril 1994, récit donné par l'ancien conseiller du président
zaïrois en matière de sécurité, Honoré Ngbanda, Crimes organisés en Afrique centrale, Paris,
Éditions Duboiris, 2004, pp. 124 et ss.
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Pourtant la réalité du FPR et de ses projets guerriers ne pouvait plus échapper à
l'attention du responsable politique de la MINUAR qui s'en expliquera plus tard
dans le chapitre consacré à « l'impossible consensus Hutu-Tutsi» et aux échecs
successifs des médiations et tentatives de compromis dans son livre précité; le
FPR avait fini par jeter son masque et apparaissait clairement comme un
mouvement opposé au dialogue et à la paix135.

De manière fort étrange, les responsables militaires de la MINUAR se sont
focalisés sur les dirigeants du MRND et sur les caches d'armes au siège du
mouvement à Kigali, en premier lieu sur base des révélations d'un prétendu haut
cadre du parti et de sa jeunesse, ancien officier dans les FAR, un certain « Jean-
Pierre» 136.

Concernant les accusations graves à l'encontre de Juvénal Habyarimana
suspecté de bloquer l'exécution des accords d'Arusha et de conduire son pays à
« un bain de sang », le Représentant spécial du Secrétaire général de l'ONU a
été l'objet de démarches réitérées de certains des concurrents directs du MRND
provenant de l'aile MDR partisane de l'alliance tactique avec le FPR, mais il
devait aussi relativiser pareilles accusations, car il constatait alors que « chaque
protagoniste diabolisait au maximum ce qu'il considérait comme des préparatifs
de guerre de ses adversaires. Disons que beaucoup d'affirmations pendant cette
période de violence ambiante relevaient largement de la rumeur et de
l'intoxication» 137.

Au sujet de l'affaire «Jean-Pierre », le chef militaire de la MINUAR a été
alerté le 10 janvier 1994 par Faustin Twagiramungu des révélations que
« quelqu'un au sein de l 'lnterahamwe » voulait lui livrer « en personne ». Il a
imaginé un moment tenir enfin la piste de « la mystérieuse troisième force» ou
de «ce regroupement de milices» se cachant derrière le MRNDI38. Il a alors
chargé son adjoint le colonel Luc MarchaI de rencontrer cet informateur.

Sous son nom d'emprunt, «Jean-Pierre» a expliqué qu'il n'avait aucune
objection à faire la guerre aux attaquants du FPR, mais qu'en revanche, la
«demande de localiser et de répertorier tous les Tutsis qui vivent à Kigali »
dans l'attente de recevoir des instances dirigeantes du MRND « un mot-code»

135 J.-R. Booh Booh, in op. cU., pp. 97-115: l'auteur écrit que le FPR« avait longtemps caché son
jeu. Mais, cette fois, les choses étaient claires. Ce parti n'avait certainement pas envie de faire
aboutir le processus de paix [...] chaque fois que l'on était sur le point d'aboutir avec le MRND, le
FPR brandissait [...] des conditions difficiles à remplir. Tout laissait donc croire que ce
mouvement était bien contre la paix ».
136Pour plus d'informations sur ce personnage, voir: Gaspard Musabyimana, Rwanda. Le mythe
des mots, Paris, Éditions L'Harmattan, 2008, pp. 58-62.
137J.-R. Booh Booh, op. cit. p. 87.
138R. Dallaire, op. cU. pp. 194-205.
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afin d'exécuter le «plan d'élimination », heurtait sa conscience, ajoutant « ma
,

T'
139propre mere est 1. utsze » .

Dallaire a accordé une importance capitale aux renseignements livrés par
«Jean-Pierre», grâce auxquels une opération à l'encontre du MRND et de ses
caches d'armes était rendue possible et « représentait le dernier espoir de sortir
la mission de l'enfer »140.N'a-t-il pas présenté, dans son fax du Il janvier 1994
au général Maurice Baril à New York, son informateur comme « un politicien
gouvernemental très important », se trouvant au sommet des Interahamwe? Il
s'est donc indigné du peu de cas réservé à ces révélations de Jean-Pierre et de la
réponse négative du département des opérations de maintien de la paix de
l'ONU à son projet de raids contre les caches d'armes et à sa demande de
couvrir son informateur. Il n'a pas non plus accepté la réaction des ambassadeurs
occidentaux accrédités à Kigali qui «n'avaient pas l'air surpris par les
révélations» et avaient refusé d'envisager de «trouver un endroit d'accueil
pour 'Jean-Pierre' et safamille ».

Dallaire trouvait incroyable qu'on l'ait engagé à New York à rester dans le
cadre du chapitre VI de la charte, sans possibilité d'opérations dissuasives, et à
pratiquer « la transparence ».

Dans son long témoignage-mémoire, Dallaire a bien dû reconnaître que le
Représentant spécial du Secrétaire général de l'ONU, J.-R. Booh Booh, auquel
il reprochait une attitude « évasive» dans ce dossier, avait repris les choses en
main et fait un rapport détaillé au président Habyarimana des activités illégales
du MRND en matière d'armes et avait exigé « une enquête exhaustive [..] dans
les quarante-huit heures» pour New York.

Le chef de l'Etat avait promis de réagir et avait demandé «de façon
spontanée» au Représentant spécial et au général Dallaire de toucher
directement le président du MRND.

Le compte-rendu de la rencontre avec Mathieu Ngirumpatse, fait par
Dallaire141, ne permet pas d'approfondir quelle a été la politique réelle de la
présidence du MRND compte tenu de l'existence de caches d'armes dévoilées
par« Jean-Pierre» et supposées vérifiées142(du moins celles dans le sous-sol du
quartier général du parti) par le capitaine sénégalais Amadou Deme.

La participation de jeunes Interahamwe dans les manifestations violentes à
Kigali av~it été reconnue par Mathieu Ngirumpatse, mais ce dernier avait
attribué les actes de provocation et de violence soit à des bandits profitant de
l'agitation, soit à des infiltrés «portant l'insigne du MRND ».

139
Luc Marchai, op. cit., pp. 165 et ss.

140
R. Dallaire, op. cit., p. 201.

141Idem, p. 203.
142Gaspard Musabyimana, op.cit., pp. 61-62.
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Dans son livre-témoignage, Dallaire exprime sans fard qu'il « ne faisait
confiance à aucun» dans le camp présidentiel, tandis qu'il prenait pleinement en
compte tous les renseignements apportés par « Jean-Pierre », confirmant à la mi-
janvier 1994 « une conspiration bien organisée à l'intérieur du pays, dont le but
était de détruire par tous les moyens possibles l'accord d'Arusha ».

Par contre un peu plus loin dans son livre 143,on voit Dallaire refuser de
prendre en considération les messages que la direction du MRND cherchait à lui
faire parvenir, à travers le ministre André Ntagerura, sur l'impasse dont le
dénouement ne dépendait pas du chef de l'Etat, et surtout sur les craintes du parti
face aux visées hégémoniques du FPR, en présence de l'accroissement du
nombre de soldats au CND, porté en moins d'un mois de 600 à plus d'un millier,
de l'infiltration d'agents du FPR dans la population et de la distribution
d'armesI44.

La seule réponse trouvée par le commandant en chef de la MINUAR à ces
craintes était que « selon l'accord d'Arusha, le FPR avait la liberté d'agir à sa
guise, comme tout autre parti politique, et que cela incluait le droit de tenir des
réunions politiques et de faire passer son message à la population locale» 145.

Cette réponse ne pouvait que provoquer le scepticisme du dirigeant du MRND,
eu égard au fait que le FPR se plaçait clairement au dessus des partis, en sa
qualité de mouvement armé de libération, décidé à prendre le pouvoir par tous
les moyens.

Une réponse qui aurait affronté sans détour les craintes du MRND, aurait
permis d'approfondir aussi la problématique très importante des caches d'armes
avec Mathieu Ngirumpatse, car le colonel MarchaI avait eu raison de relever le
fait que ces caches étaient en contravention flagrante avec les dispositions
relatives à la consignation des armes dans la zone sécurisée de Kigali et qu'elles
constituaient « la négation même de la raison d'être (de la MINUAR) au
Rwanda »146.

143Compte-rendu de la rencontre personnelle de Dallaire le 24 janvier 1994 à Kigali avec le
ministre des transports André Ntagerura,« doyen du MRND» (op. cU., pp. 217-219).
Alain De Brouwer a eu l'occasion de voir longuement ce dernier en septembre 1993, lorsqu'il était
en mission à Bruxelles, pour assister aux travaux de l'Assemblée paritaire ACP-Union
européenne. André Ntagerura lui a laissé le souvenir d'un homme très pondéré qui avait, alors,
tenu à dissiper ses craintes, à propos du danger d'élimination de l'aile majoritaire du MDR au
cours de l'installation des nouvelles institutions issues d'Arusha.
144Les craintes du MRND portaient aussi sur la trop grande tolérance de la MINUAR envers le
Front Patriotique considéré comme la seule partie à protéger, sur le comportement provoquant de
casques bleus belges dans les bars et discothèques et surtout sur le non-aboutissement des enquêtes
concernant les assassinats politiques de novembre dernier (enquête confiée à la division de police
civile de l'ONU, mais sans guère de résultat).
145R. Dallaire, op. cU., p. 218.
146Luc Marchai, op. cU., p 169.
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Faut-il cependant parler de «duplicité des autorités gouvernementales» qui
manifestaient par ailleurs leur volonté de coopérer avec la force de paix de
l'ONU?147

N'oublions pas ici que l'insécurité croissante développée par l'état de guerre
avait déjà poussé de nombreux citoyens à s'armer, que le MRND se sentait
particulièrement menacé par les attaques du FPR et par les assassinats de ses
cadres, et que surtout, le processus de démobilisation demeurait en panne
complète, depuis la signature des accords d'Arusha.

En outre, il devenait de plus en plus évident que le FPR renforçait son potentiel
militaire à la fois dans le Nord grâce à une frontière passoire avec l'Ouganda et à
Kigali en dépit de l'objectif essentiel de sécurisation de la MINUAR. Ce qui
entraînait le MRND à s'installer toujours davantage dans la perspective d'une
auto-défense civile généralisée.

Cette explication franche que la tête de la MINUAR n'a pas eue avec Mathieu
Ngirumpatse après les révélations de « Jean-Pierre », le colonel Marchai l'aura
quelques jours plus tard avec le président de la République, soucieux de
confronter ses informations sur les problèmes de la consignation des armes à
celles du commandant du Secteur Kigali (31 janvier 1994, village Urugwiro)148.
Le chef de l'Etat a fait montre « d'une connaissance pointue» de la situation et
tout a été passé en revue, y compris les difficultés des casques bleus avec les
FAR et la gendarmerie. L'échange d'information fut encore plus précis à propos
du contrôle du bataillon FPR au CND et de l'absence de certitude que «les
hommes qui se trouvent actuellement au CND sont bien les mêmes que ceux qui
sont venus de Mulindi ». D'où le vœu très clair de voir la MINUAR s'assurer
« qu'ils ne quittent pas leur cantonnement de nuit », et cela d'autant plus que
« le bruit court que, parmi les militaires du CND, certains iraient encadrer des
milices paramilitaires et seraient remplacés au fur et à mesure de leur départ
par d'autres militaires venant de Mulindi ».

Le bataillon FPR-APR au CND avait uniquement une fonction de protection
des autorités civiles du Front appelées dans la capitale afin de participer à la
mise en place et aux activités des nouvelles institutions législatives et
exécutives.

Comme les unités des FAR, le bataillon FPR ne pouvait se soustraire au
contrôle de la zone de consignation d'armes «Kigali Weapons Secure Area»
(KW SA) : au lieu de cela, le commandant du Secteur Kigali de la MINUAR, le
colonel Luc MarchaI, devait bien reconnaître que dès le départ, « le nombre et le
type d'armes distribuées (au sein du bataillon FPR) dépassaient très largement
le quota prévu et autorisé pour les besoins d'autodéfense» et que le chef de ce

147Le président Habyarimana n'avait-il pas déclaré au colonel Marchai en janvier 1994 que « la
réussite de la MINUAR, c'est aussi la réussite du peuple rwandais »? (op. cit., p.192).
148Luc Marchai, op. cU., p. 191.
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bataillon «déniait à la MlNUAR toute compétence pour lui imposer quelque
limitation que ce soit dans ses déplacements à l'extérieur du CND ».

Des sorties d'escortes armées sans accompagnement de la MINUAR
sillonnèrent ainsi le centre-ville pour montrer à la population que « le FPR était
définitivement de retour à Kigali» ; les responsables de la MINUAR furent donc
obligés d'imposer la présence de leurs observateurs militaires au CND et de
placer une herse à l'entrée du camp pour filtrer les sorties et éviter les

. 149
provocatIons.

Le commandant du Secteur Kigali avait perçu « la radicalisation grandissante
du FPR» et la difficulté d'établir avec son bataillon au CND des relations de
confiance et de coopération dans le cadre de la paix d'Arusha; il était intrigué
dès janvier 1994 par «le va-et-vient à peu près quotidien entre Kigali et
Mulindi, pour aller chercher du bois de chauffage », alors qu'un ravitaillement
sur place était possible et avait été proposé en vain. En raison de l'impossibilité
de surveiller le chargement du bois sur le camion à Mulindi, le principe d'une
opération de contrôle à l'entrée du convoi dans la zone de consignation des
armes (KW SA) avait été retenu par le commandement de la MINUAR, mais
n'avait jamais été concrétisé, ainsi que le déplore l'ancien responsable du
Secteur Kigali dans son témoignage de peacekeeperl50.

Cependant, les autorités de la MINUAR avaient été alertées du danger que des
soldats FPR cantonnés au CND aillent «épauler des milices ou brigades
clandestines ». Malheureusement, elles avaient renoncé à leur projet de « doter
chaque membre du FPR (au CND) d'une carte d'identité avec photo », cela
faute d'un petit budget! 151

Par ailleurs, les craintes du commandant du Secteur Kigali concernant « ces
étranges transports de bois» n'avaient pas eu l'occasion de s'apaiser, surtout
après la visite de l'attaché militaire français au sujet des risques sérieux d'un
camouflage de missiles sol-air au CND à la fin février 1994152.

En conclusion de l'affaire «Jean-Pierre» qui nourrit toujours l'accusation
contre les anciens dirigeants du MRND, nous devons bien constater que le
témoignage n'est éclairant que sur la réalité des caches d'armes dans un contexte
d'autodéfense civile étendue à Kigali - phénomène bien connu de tous les
observateurs internationaux attentifs (dont ceux des ambassades et de la
coopération extérieure) - , mais n'apporte aucun élément sérieux à propos d'une

149Luc Marchai, op. cU., pp. 102-104.
150Idem, pp. 106-107.
ls1Ibidem, pp. 191-192.
152Idem, Ibidem, p. 199. Se reporter également à la contribution de cet auteur dans l'ouvrage
collectif précité : « Le Front Patriotique Rwandais et le 6 avril 1994, vus de la MINUAR », Silence
sur un attentat, op.cit., pp. 25-33.
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planification du blocage de la MINUAR et de l'extermination de la minorité
tutsi.

L'importance donnée à l'affaire «Jean-Pierre» par le général Dallaire est
apparue « exagérée» au Représentant spécial du Secrétaire général; dans son
témoignage public récent153;celui-ci estime qu'il faut ramener à leur juste valeur
ces confidences de polichinelle de «Jean-Pierre» que l'ancien ministre
Twagiramungu a évoquées devant la commission parlementaire belge le 30 mai
1997, à huis clos: «Jean-Pierre était un chauffeur. Il a travaillé au MRND à ce
titre. Il a été licencié par le MRND mais il est resté dans les Interahamwe. A
moins qu'il n y ait un autre Jean-Pierre. Ce genre de personnes vise à obtenir
des avantages qu'on leur accorde soit pour la vente d'informations soit pour
mentir. On vante chez eux une certaine bravoure que, souvent, ils n'ont pas [..].
Il était tutsi [..]. Ces gens travaillaient avec les Interahamwe, même s'ils ne
prenaient pas de décisions ».

Précisons encore à ce niveau que le compte rendu analytique du Sénat de la
partie publique de l'audition du 30 mai 1997 rapporte ainsi le témoignage de
l'ancien premier ministre Faustin Twagiramungu: «Jean-Pierre m'a été
présenté par un membre de mon parti. Il voulait donner des informations sur les
caches d'armes. J'ai fait part de cela à Booh Booh qui m'a mis en contact avec
le général Dallaire. Jean-Pierre voulait négocier les caches d'armes contre un
sauf-conduit pour quitter le Rwanda. Dallaire m 'afait rapport pour me dire que
New York ne veut pas donner un sauf-conduit à Jean-Pierre en contrepartie de
la désignation des caches d'armes. C'est tout ce que je sais. Certaines
personnes croient que Jean-Pierre est une personnalité importante. Je ne sais
pas où il est actuellement ».

Interrogé à propos de la planification du massacre des Tutsi dénoncée par
« Jean-Pierre », F. Twagiramungu se demande si cela ne concernait pas plutôt
les opposants politiques (le sénateur Mahoux devant alors confirmer le fait que
les listes en possession de la commission d'enquête reprennent des opposants et
que « les témoignages de l'entourage du général Dallaire vont dans le même
sens »). A propos des listes, F. Twagiramungu précise que «Jean-Pierre» ne lui
en avait pas fait part et « qu'il faut se poser la question de la crédibilité de
« Jean-Pierre» et de ses niveaux de prise de décision et de participation ».

Ces mêmes doutes à propos de la confiance à accorder à « Jean-Pierre» ont été
évoqués par un autre témoin auditionné par la commission parlementaire, le
major Hock, officier du SGR154chargé de l'Afrique centrale.

Il n'a pas été difficile pour les milieux du MRND de lever le voile sur l'identité
exacte de « Jean-Pierre », de son vrai nom Abubacar ou Kassim Turatsinze, natif
de Shyorongi (préfecture de Kigali rural), élevé par sa mère dans le milieu

153Jacques-Roger Booh Booh, op. cit., pp. 91 et ss.
154SGR = service de renseignements de l'armée belge.
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swahili du quartier populaire de la capitale, Nyamirambo. Il a travaillé comme
chauffeur au Service Central de Renseignements. Mais il a perdu son emploi
après la formation du gouvernement de coalition avec l'opposition en avril1992
et le rattachement du Service de Renseignements à la primature (sous la
direction du PSD Augustin Iyamuremye, futur ministre de l'agriculture dans un
gouvernement formé par le FPR). Il est alors récupéré comme animateur de la
jeunesse Interahamwe, et à un moment comme responsable du matériel de
propagande pour les jeunes au Secrétariat national du MRND.

Fin 1993 et début 1994, sa présence dans l'animation des jeunes à Kigali est
devenue beaucoup moins importante et ses voyages fréquents à Mwanza en
Tanzanie l'ont rendu même suspect à ses amis. Peu avant l'assassinat du
président de la République, «Jean-Pierre» s'est installé en Tanzanie pour ne
revenir dans son pays qu'après la victoire du FPR. Il Y a été utilisé par le
nouveau régime pour filtrer les réfugiés à leur retour et pour assister les
associations de délateurs 155.

Il est étrange que ce témoin-clé dans l'hypothèse d'une planification des
massacres et du génocide par l'ancien régime soit resté dans l'ombre.

Ce n'est guère le récent témoignage accusateur porté devant le TPIR par
l'ancien officier de renseignements, attaché directement au général Dallaire, qui
va dissiper les doutes accumulés sur le sens exact des démarches de «Jean-
Pierre» et sur la portée réelle du fameux fax du Il janvier 1994 à New York.

Aujourd'hui, le capitaine Frank Claeys, devenu depuis lieutenant-colonel,
reproche à la direction des opérations de maintien de la paix de l'ONU sa
prétendue «négligence» en janvier 1994, parce qu'elle n'avait pas pris au
sérieux l'informateur « Jean-Pierre» et qu'elle avait estimé que la priorité, face
à la problématique de la sécurité à Kigali et des caches d'armes, était bien la
mise en place rapide du gouvernement de transition à base élargie.

Certes, personne ne pouvait contester le signal alarmant déclenché par la
découverte d'une dizaine de caches d'armes en plein Kigali, y compris et surtout
au siège du parti du président Habyarimana.

Mais tout le monde avait observé alors la détérioration profonde de la sécurité,
malgré l'accord de paix et le déploiement complet des forces de l'ONU,
l'accroissement de la peur et le danger d'une défense civile, dont le contrôle
échappait de plus en plus à l'autorité politique dans un pays laissé sans
gouvernement effectif depuis le 5 janvier 1994 et traversé par une infiltration

155Voir l'a.s.b.!. « Centre de Lutte contre l'Impunité et l'Injustice au Rwanda» et les rapports de
son coordinateur Joseph Matata sur les campagnes de « culpabilisation globalisante » orchestrées
par les « Syndicats de délateurs» soutenus par le régime FPR dans le but de diaboliser à la fois la
composante hutu et l'opposition démocratique. D'autres sources disent que de la Tanzanie, il a
rejoint le FPR à Mulindi. Envoyé au front, il y serait mort.
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constante de combattants clandestins et d'annements par le FPR, au vu et au su
des observateurs internationaux.

Les affinnations d'aujourd'hui de Frank Claeys ne correspondent pas
exactement à sa déposition devant la commission sénatoriale belge en 1997156,
laquelle ne coïncide pas non plus avec celle de Faustin Twagiramungu
relativisant l'importance du témoin «Jean-Pierre» et refusant de le
« parrainer» ou de confinner sa crédibilité.

L'examen attentif de la déposition du responsable des renseignements de la
MINUAR conduit à nuancer certaines certitudes actuelles.

Il n'y a aucun doute à avoir sur l'essor inquiétant des caches d'annes dans la
zone de Kigali et sur la prolifération des annes individuelles partout. En janvier
1994, la direction de la gendannerie rwandaise avait reçu plusieurs demandes de
perquisition de l'état-major des FAR pour la saisie d'annes cachées par le FPR,
mais les fouilles opérées avec l'aide de la MINUAR avaient donnés des résultats
très maigres157.

Les responsables de la gendannerie ne surveillaient pas seulement la partie
FPR, ils enquêtaient aussi à propos d'entraînements paramilitaires du côté des
Interahamwe et d'approvisionnements clandestins dans les milieux de réfugiés
burundais (PALIPEHUTU) et ils déploraient la vente d'annes, en particulier des
grenades, par des militaires appelés à être démobilisés dans la perspective de la
fusion des FAR et de l' APR. Frank Claeys décrit ainsi dans sa déposition au
sénat cette prolifération des annes dans la population: «Les prostituées se
faisaient payer avec des grenades qu'elles pouvaient monnayer par la suite ».

Par ailleurs, il reconnaît que «de nombreux Rwandais s'adressaient au
quartier général (de la MINUAR). Ils venaient se plaindré, disant qu'ils se
sentaient menacés et parlaient de projets de massacres. Ils demandaient si les
troupes ONU ne pouvaient pas patrouiller ». Donc, «Jean-Pierre» n'était pas
l'unique infonnateur à mettre en avant; tous ceux qui réclamaient la présence des
casques bleus comme protection vivaient dans un climat général de crainte et
avaient été conuontés aux tensions et aux assassinats de dirigeants et cadres des
partis agréés, y compris du MRND.

C'est «ce besoin de sécurisation » qui justifia la très longue réunion de six
heures le 3 février 1994 à la préfecture de Kigali avec toutes les autorités et
personnes concernées par la sécurité dans la zone de consignation des annes,
dont les plus hauts responsables de la MINUAR158.

156Document du Sénat 1-50 COM-R,compte rendu analytiquedes auditionsdu 13mai 1997,pp,
478-488. Le capitaine F. Claeys n'a pu récupérer les notes qu'il a rédigées à propos de ses
rencontres avec« Jean-Pierre », notes qu'il a laissées sur son ordinateur portable à l'ONU.
157Témoignage écrit du 21 avrill997 de l'ancien chef d'état-major de la gendarmerie rwandaise,
le général Augustin Ndindiliyimana, à la commission sénatoriale d'enquête.
158

Colonel Luc MarchaI, op. cil., p. 193.
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L'officier de renseignement de Dallaire admet de façon implicite la
« crédibilisation excessive» du témoignage de « Jean-Pierre» non partagée par
le responsable de la coopération militaire belge au Rwanda, ni par le service de
renseignements de l'armée belge (SGR).

« Jean-Pierre» a bien montré dans la pénombre du soir une dizaine de sacs en
jute remplis d'armes au siège du MRND, non pas au capitaine F. Claeys, mais à
son adjoint sénégalais, le capitaine Amadou Deme. « Jean-Pierre» ne lui a
jamais fourni la moindre liste de personnes à exécuter, ces listes de Tutsi qui
constituent « un élément clé» de la préparation du génocide pour certains
sénateurs-enquêteurs.

Autre question cruciale reprise aujourd'hui à Arusha par l'ancien capitaine
Claeys: « Les lnterahamwe disposaient d'une organisation qui pouvait leur
permettre de tuer mille personnes en vingt minutes »159.Lors de la déposition au
sénat, il fut cependant précisé de façon claire qu'il ne s'agissait pas d'un massacre
« programmé », mais seulement «d'une possibilité de réaliser» ces tueries
«pas nécessairement de Tutsi ». Comment dès lors transformer cette possibilité
technique, évaluée sur base de la formation de 1700 miliciens, en une ferme
intention d'éliminer la minorité ethnique?

Ces contacts entre la MINUAR et «Jean-Pierre» sont interrompus
officiellement fin janvier 1994, mais sont poursuivis à titre privé jusqu'à la mi-
mars par le capitaine Frank Claeys: ce dernier doit alors noter que son témoin
privilégié faisait des aller et retour en Tanzanie, où il faisait du commerce et
qu'il avait même pu se rendre dans ce pays voisin « avec la Range Rover du
parti afin d'y mettre safemme et ses enfants en sécurité ».

Les va-et-vient de « Jean-Pierre» à l'étranger en vue de mettre les siens à l'abri
sont confirmés par l'épouse de l'intéressé, à l'occasion d'un témoignage pour le
TPIR. Mais le lieu d'exil change: c'est à Nairobi où, après ses "révélations" à la
MINUAR, «Jean-Pierre» a été accueilli par des membres de sa famille
partisans du FPR et où il a pu même monter une affaire. Toutefois, l'épouse a
confirmé l'engagement actif de son mari dans le FPR qu'il a rejoint dès le 24
mars 1994 à Mulindi : il s'y est parfaitement intégré, apprend-t-elle.

Ce n'est que fin de l'année qu'elle apprendra le décès de «Jean-Pierre» au
cours d'une bataille, sans plus de détail.

Enfin, «Jean-Pierre» s'est prévalu devant l'officier belge de ses contacts
directs avec le président Habyarimana dans sa résidence personnelle: celui-ci lui
aurait même donné ses instructions, sans que ce témoin soit capable de fournir le
moindre détail sur les préoccupations réelles du chef de l'Etat.

159Dans une interview accordée à Robin Philpot, Amadou Deme nuance cette notion de « milice»
et le rôle qu'on veut lui faire jouer. (Robin Philpot, Rwanda. Crimes, mensonges et étouffement de
la vérité, Montréal, Québec, Éditions Les Intouchables, 2007, pp. 96-97).
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Par contre, nous pouvons nous interroger sur l'ampleur conférée aux
"révélations" de « Jean-Pierre », objet de deux télex urgents à New York, alors
que le capitaine F. Claeys avoue n'avoir pas été surpris par ces révélations qui lui
confirmaient sa conviction initiale d'un MRND « dangereux », parce qu'opposé à
l'instauration d'un régime démocratiquel60. Ce que toutes les réformes introduites
par celui-ci depuis 1990, en dépit de son aile conservatrice, contredisent et ce qui
va à l'encontre des constats des officiers belges et français engagés dans la
coopération avec le Rwanda.

A la fin de sa déposition, Frank Claeys déclare avoir été marqué, à l'instar du
général Dallaire, non par le rapport de la CIA de janvier 1994, mais par le
rapport de mars 1993 de la commission internationale d'enquête des ONG
humanitaires sur les violations des droits de l'homme au Rwanda, que nous
avons examiné dans les pages précédentes.

Cette surveillance braquée sur le MRND a priori suspect, tranche avec
l'absence complète d'informateurs du côté FPR; le capitaine Claeys a expliqué
aux sénateurs qu'il «n'avait que des contacts avec les officiers de liaison du
FPR », donc seules des relations officielles, malgré l'existence de massacres
imputés au Front patriotique, mais «pas vraiment des preuves ».

Après l'assassinat du président Habyarimana161 et de son collègue burundais
Cyprien Ntaryamira, à leur retour du sommet de Dar-es-Salaam le 6 avril 1994,

160Tandis que Frank Claeys contestait la réalité du climat anti-beige à Kigali, sur lequel revenaient
sans cesse les ténors de l'opposition libérale, il avait déclaré aux sénateurs-enquêteurs que « les
informations concernant «Jean-Pierre» confirmaient que la mission (de l'ONU) était dangereuse
et que la mise en place d'un régime démocratique était retardée par des incidents créés par la CDR
et le MRND » (p. 482 du document sénatorial précité). Plus loin, il était allé jusqu'à prétendre que
« tout le monde savait que le MRND était un parti dangereux et le général Dallaire m'a affirmé
qu'à certaines réunions de décision du MRND, l'épouse du président était effectivement présente»
(p.484 ).
161Lire l'évaluation d'A. De Brouwer en mai-juin 1994, le passage consacré au déclenchement de
la tragédie. Parmi les hypothèses auxquelles l'IDC était réduite alors, à propos des responsabilités
dans l'attentat aérien du 6 avril 1994, la première, de sources proches de l'ancien gouvernement
intérimaire à Kigali, fait état du témoignage d'habitants des environs de l'aéroport ayant aperçu
des militaires apparemment belges sur une colline voisine de la piste d'atterrissage.
Dans une note ultérieure (28 avril 1994), le gouvernement intérimaire n'incrimine pas la Belgique,
mais le FPR, tout en précisant que « beaucoup d'éléments portent à croire que le Front Patriotique
a reçu l'assistance d'une puissance étrangère». Ces soupçons d'implications belges derrière le FPR,
du côté gouvernemental rwandais, avaient provoqué une réaction indignée du ministre des Affaires
étrangères Willy Claes qui avait réclamé une enquête internationale, pour faire toute la lumière.
Cela avait accru l'isolement diplomatique du gouvernement intérimaire. L'IDC avait alors suggéré
à l'ambassadeur rwandais à Bruxelles que son gouvernement présente des excuses en vue de
permettre la reprise du dialogue. Toutefois lorsque la responsabilité directe du chef militaire du
FPR sera confirmée par des sources convergentes provenant de l'Armée Patriotique Rwandaise
(APR), et surtout lorsque les travaux de la Commission sénatoriale d'enquête en Belgique
laisseront dans l'ombre la mission du lieutenant Lotin le 6 avril 1994, qualifiée de « mission plus
touristique qu'opérationnelle », l'absence prolongée d'éclaircissements sur une présence
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